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Préface 
 

Les armes, et leurs effets, préoccupent depuis longtemps le Comité international de la Croix-

Rouge (CICR). Conformément au mandat qui lui a été confié de développer et promouvoir le 

droit international humanitaire, le CICR a souvent lancé des mises en garde contre des armes 

dont les effets risquaient d'ébranler les fondements de ce droit. Il a porté, ces dernières années, 

une attention croissante aux mines terrestres antipersonnel, qui ont des conséquences 

catastrophiques pour des centaines de milliers de civils, dans un grand nombre de pays. En 1994, 

le CICR est parvenu à la conclusion suivante: les mines antipersonnel n'ont qu'une utilité limitée 

sur le plan militaire, mais le tribut qui leur est payé en vies humaines est extrêmement lourd - ces 

armes devraient donc être interdites.  

 

La crise provoquée par les mines terrestres suscite aujourd'hui beaucoup d'inquiétude et mobilise 

l'attention des organisations humanitaires et des responsables politiques. Pourtant, les 

négociations visant à interdire ou, tout au moins, à restreindre strictement l'emploi des mines 

antipersonnel ont butté sur un obstacle: l'argument selon lequel les mines antipersonnel jouent un 

rôle essentiel et que l'utilité militaire de ces armes est bien supérieure à leur coût sur le plan 

humain. Un nombre croissant d'officiers supérieurs militaires doutent du bien-fondé de ces 

affirmations qui, par ailleurs, n'ont encore jamais fait l'objet d'une analyse sur le plan historique. 

 

En l'absence d'autres études accessibles au public, le CICR a donc décidé de demander la 

réalisation d'une telle analyse, qui porte sur l'emploi et l'efficacité des mines antipersonnel sur le 

plan militaire. La présente étude constitue une première évaluation de la manière dont les mines 

ont été employées - et avec quel degré d'efficacité - dans les conflits de ces 55 dernières années. 

Le corps principal de l'étude a été rédigé par le brigadier général Patrick Blagden, avec 

l'assistance de Peter Herby et de Louise Doswald-Beck, de la Division juridique du CICR, et du 

soutien technique du Département de la Communication du CICR. Le brigadier général Blagden 

a servi dans l'armée britannique, où il a fait carrière dans le génie de combat et la recherche dans 

le domaine de l'armement. Il est ensuite devenu conseiller principal sur les questions de 

déminage auprès du Département des opérations de maintien de la paix des Nations Unies. Il a 

ainsi approfondi, dans plus d'une dizaine de pays, sa connaissance du problème des mines 

terrestres. L'étude a également été enrichie par les contributions des experts militaires qui ont 

participé à une réunion organisée par le CICR en février 1996. 

 

Les conclusions de l'étude confiée au brigadier général Blagden figurent au chapitre XI du 

présent document. Elles ont été établies d'un commun accord et à l'unanimité par les experts 

militaires réunis en février 1996 et appuyées par un certain nombre d'autres commandants 

supérieurs, dont le nom est indiqué. Venant de huit pays différents, les participants étaient des 

militaires de haut rang, en activité ou retraités. Tous possèdent une vaste expérience personnelle 

de l'emploi des mines, ainsi que de la conduite d'opérations militaires dans lesquelles ces armes 

ne sont pas utilisées. Ils ont acquis leur expérience dans des guerres conventionnelles ou dans des 

opérations anti-insurrectionnelles, ainsi que dans le cadre de mesures de défense contre les mines 

employées par les insurgés. 

 

Le CICR souhaite remercier ici le brigadier général Blagden et tous les experts qui ont participé 

à la réunion de février d'avoir bien voulu partager leurs connaissances et leur expérience. 



Sommaire 
 

Il est depuis longtemps généralement admis que les mines antipersonnel sont des armes de guerre 

indispensables et que leurs effets indiscriminés peuvent être atténués grâce au respect de la 

doctrine militaire et des règles du droit international humanitaire. Les arguments avancés par les 

militaires pour pouvoir continuer à utiliser ces armes sont-ils fondés? La présente étude tente de 

répondre à la question, en examinant la manière dont les mines ont été employées - tant par des 

armées professionnelles que par des insurgés ou dans le cadre d'opérations anti-insurrectionnelles 

- au cours des conflits qui ont eu lieu depuis 1940. L'étude a été entreprise parce que les 

documents accessibles au public ne comportaient aucune analyse de la manière dont les mines 

antipersonnel sont réellement utilisées, ni de leur efficacité. 

 

Sur les 26 conflits examinés, rares sont ceux dans lesquels l'emploi des mines antipersonnel a été 

conforme au droit international ou à la doctrine militaire - quand celle-ci y fait référence. Les 

données recueillies tendent à montrer que, pendant les hostilités, ces mines sont rarement 

utilisées "correctement", que ce soit par les armées "développées" ou par les armées "du tiers-

monde" ou par des insurgés. De plus, les effets de ces armes ne peuvent pas être aussi facilement 

limités que le droit et la doctrine voudraient le laisser supposer. Les données disponibles 

attestent, la plupart du temps, d'un emploi "incorrect", délibéré ou accidentel ou encore dû à la 

difficulté de respecter des règles spécifiques dans le feu du combat. L'étude indique qu'il serait 

dangereux, pour justifier la poursuite de l'emploi des mines antipersonnel, de s'appuyer sur 

l'espoir que celles-ci seront utilisées d'une manière rigoureusement contrôlée. 

 

Correctement ou incorrectement employées, les mines antipersonnel ont-elles permis d'atteindre 

un but militaire légitime? La question doit être posée. Ici encore, les données disponibles 

attestent que, même lorsqu'elles ont été employées massivement, les mines antipersonnel ont eu 

peu, ou même pas, d'impact sur l'issue des hostilités. Il ne ressort d'aucun exemple que l'emploi 

des mines antipersonnel a joué un rôle majeur et véritablement "fait pencher la balance" d'un 

côté ou de l'autre. Dans le meilleur des cas, ces armes ont eu une valeur tactique marginale, et ce, 

dans certaines conditions particulières qui sont décrites dans les conclusions. 

 

Un aspect souvent négligé de l'emploi des mines terrestres est également abordé. C'est celui du 

coût et des dangers que représentent les mines antipersonnel pour les soldats qui les utilisent. Le 

prix élevé qui doit être payé - tant financièrement que sur le plan humain - pour la mise en place 

correcte des mines, ainsi que le marquage, la surveillance et l'entretien des champs de mines, 

constitue un investissement considérable. L'armée qui les emploie court des risques importants et 

perd une partie de sa marge de manoeuvre tactique. Même si ces coûts sont assumés, les mines 

antipersonnel ont des effets très limités. Ceux-ci, parfois, peuvent même être contre-productifs. 

 

Les progrès technologiques - l'introduction des mines mises en place à distance, par exemple - 

ont déjà commencé à modifier à la fois la doctrine militaire relative aux mines terrestres et la 

manière de les employer. Si elles devaient être de plus en plus utilisées, les mines de ce type 

pourraient transformer radicalement la manière dont les mines seront employées à l'avenir et ceci 

à grande échelle. Les innovations dans ce domaine ou dans d'autres - introduction de capteurs 

sismiques, de mines antipersonnel à explosif gazeux et mines hybrides à usage antipersonnel et 

antichars, par exemple - sont examinées sous deux angles, militaire et humanitaire.  



 

Les solutions techniques proposées pour résoudre les problèmes d'ordre humanitaire que 

provoquent les mines antipersonnel (en raison, notamment, de l'emploi accru de mines à 

destruction et à désactivation automatiques) sont analysées. Pour toute une série de raisons, ces 

solutions sont considérées comme peu susceptibles de réduire de manière spectaculaire l'ampleur 

des pertes civiles et des bouleversements provoqués par les mines terrestres dans la vie de la 

population civile. 

 

Passant en revue les diverses solutions de rechange aux mines antipersonnel, l'étude décrit un 

certain nombre d'options - clôtures, obstacles artificielles et feu direct, ainsi qu'une meilleure 

qualité du renseignement et de l'observation et une plus grande mobilité. Ces moyens ont déjà été 

employés et jugés efficaces par des armées se trouvant dans différents types de situations 

tactiques. Les progrès de la technologie ont aussi ouvert la voie à des options prometteuses 

(examinées au chapitre IX). Ces options méritent d'être examinées. Il serait en effet préférable de 

poursuivre dans cette voie, plutôt que d'apporter de nouveaux perfectionnements à la technologie 

des mines. Parmi les mesures préconisées pour réduire la tentation d'utiliser les mines 

antipersonnel figurent notamment de meilleures techniques de déminage et l'utilisation de 

véhicules mieux protégés contre les mines. 

 

Les conclusions de l'étude ont été élaborées par un groupe d'experts, tous officiers militaires de 

haut rang, en activité ou retraités, originaires de divers pays. L'ensemble des experts qui 

participaient à la réunion à titre personnel ont, à l'unanimité, appuyé ces conclusions. 

I - Introduction 
 

1. Il est de plus en plus généralement admis que le problème de la pollution des mines dans le 

monde entier a atteint un seuil critique. Selon le Département d'État américain, la planète recèle 

actuellement environ 84 millions de mines terrestres qui seraient encore actives, dispersées sur le 

territoire de 64 pays. Les Nations Unies estiment que si l'emploi des mines était interdit 

aujourd'hui même, 1100 ans - et 33 milliards de dollars US - seraient nécessaires pour se 

débarrasser, au rythme actuel des opérations de déminage, de toutes celles qui sont déjà en place 

[1]. La liste des pays infestés de mines n'est autre que la liste des conflits récents: Angola, 

Afghanistan, Bosnie-Herzégovine, Cambodge, Croatie, Éthiopie, Irak, Mozambique, Rwanda, 

Somalie et Soudan. Chaque année, entre 2 et 5 millions de nouvelles mines sont mises en place, 

aggravant encore "l'une des formes de pollution les plus répandues, les plus meurtrières et les 

plus durables" [2] que le monde ait jamais connu. 

 

2. Ces armes font actuellement quelque 2000 victimes par mois [3]. Au cours des 50 dernières 

années, elles ont probablement fait plus de morts et de blessés que les armes atomiques et 

chimiques, considérées ensemble. Alors que, à l'origine, les mines terrestres avaient été conçues 

pour être utilisées contre des chars et autres véhicules blindés, ce sont de plus en plus souvent 

des êtres humains qui constituent leur cible. Les mines antipersonnel sont devenues les armes de 

prédilection des parties engagées dans des opérations de guérilla ou dans des conflits internes. 

Elles sont bon marché, faciles à utiliser et d'une efficacité redoutable lorsqu'il s'agit de tuer ou de 

mutiler des êtres humains. 

 



3. Les mines terrestres ne ressemblent pas à la plupart des autres armes. Elles ne doivent être ni 

pointées sur la cible, ni mises à feu. Une fois en place, les mines agissent de manière entièrement 

indiscriminée. Tant qu'elles n'ont pas été enlevées, elles conservent la capacité de tuer et de 

mutiler, bien longtemps après que les belligérants qu'elles visaient aient cessé le combat. 

 

Les Nations Unies reconnaissent qu'une mine terrestre est, au moins, dix fois plus susceptible de 

tuer ou de blesser un civil après un conflit qu'un combattant pendant les hostilités [4]. En outre, 

leurs effets subsistent longtemps. Quelle peut être la "durée de vie" d'une mine? Aucune 

estimation n'a été donnée, mais on sait que les mines mises en place en Libye et en Europe au 

cours de la Seconde Guerre mondiale sont encore actives. Elles continuent à faire des victimes, 

plus de 50 ans après avoir été posées. Les mines modernes, dont l'enveloppe est en plastique, 

sont stables et étanches. Il est donc probable qu'elles resteront dangereuses pendant de 

nombreuses décennies. 

 

4. Une mine a pour principale caractéristique d'être "activée" par la victime elle-même: elle est 

conçue "pour exploser ou éclater du fait de la présence, de la proximité ou du contact" [5] de sa 

victime - qu'il s'agisse d'une personne ou d'un véhicule - avec elle-même ou son système 

d'allumage. Ce dernier peut être relié à un fil de trébuchement ou comporter un dispositif 

antimanipulations ou un capteur électronique. C'est en cela que réside la principale distinction 

entre une mine et une arme classique. D'autres engins explosifs sont dotés d'un système 

d'allumage qui leur permet de se comporter comme une mine. Certains explosent si on les touche 

ou si on les déplace, mais la plupart d'entre eux sont conçus de manière à exploser à l'impact (en 

général en heurtant une cible dure). En cas de défaillance de l'allumeur, ces engins sont 

habituellement moins dangereux que les mines. La plupart des engins non explosés restent à la 

surface, à moins qu'ils ne soient tombés avec suffisamment de force pour s'enfoncer dans le sol. 

Ils peuvent cependant avoir des effets meurtriers en cas d'erreur de manipulation et, ne pouvant 

résister à l'envie de jouer avec eux, les enfants sont souvent victimes des accidents provoqués par 

ces engins. 

 

5. Les mines terrestres sont généralement conçues pour attaquer soit des chars et des véhicules 

(mines antichars), soit des personnes (mines antipersonnel). Les mines antichars contiennent 

habituellement entre 2 et 9 kilos d'explosif et le déclenchement de l'explosion nécessite une 

pression d'environ 100à 300 kilos sur le système d'allumage. Les mines antipersonnel sont de 

plus petite taille, contenant de 10 à 250 grammes d'explosif, et une pression de 5 à 50 kilos suffit 

pour en déclencher l'explosion. Il en existe deux types. Les premières sont les mines à effet de 

souffle. Elles sont placées 

 

sur ou sous le sol et explosent si quelqu'un marche dessus. Les secondes sont les mines à 

fragmentation, dont l'explosion, généralement déclenchée par un fil de trébuchement, projette des 

éclats métalliques sur une grande surface. Parmi les mines à fragmentation figurent les mines 

dites "bondissantes": sous l'effet de l'explosion, déclenchée par un fil de trébuchement, d'une 

petite charge d'explosif, la mine est projetée en l'air à la hauteur de l'estomac, avant l'explosion 

de la charge principale [6]. Certains types de mines, plus récents, explosent quand quelqu'un s'en 

approche, et non plus sous l'effet d'une pression, mais le principe du déclenchement de 

l'explosion par la victime elle-même demeure. 

 



6. La majorité des mines terrestres utilisées au cours de la Seconde Guerre mondiale et 

immédiatement après avaient une enveloppe métallique. La mise au point, dans les années 50 et 

60, de matières synthétiques stables et durables a généralisé l'emploi du plastique dans la 

fabrication des enveloppes de mines. Ces matières synthétiques entrent aujourd'hui également 

dans la fabrication des systèmes d'allumage. Une mine antipersonnel à effet de souffle, moderne 

et légère, peut contenir une quantité de métal si infime qu'il est quasiment impossible de la 

repérer à l'aide d'un détecteur électronique de mines (conçu pour réagir aux faibles quantités de 

métal contenues dans les mines). La détection devient ainsi de plus en plus difficile. Il a donc été 

proposé que chaque mine contienne une quantité minimale de métal pour pouvoir être repérée 

grâce aux techniques de déminage traditionnelles. 

 

7. L'enlèvement des mines terrestres peut être très difficile, en particulier lorsque celles-ci ont 

séjourné plus d'une année dans le sol. Selon certaines estimations, l'enlèvement d'une mine 

terrestre - qui, à l'achat, vaut 3 dollars US [7] et dont la pose ne coûte pratiquement rien - revient 

à quelque 200 à 1000 dollarsUS [8]. Peu de travaux de déminage sont en fait réalisés. Alors que 

les Nations Unies ont environ 5000 démineurs sur le terrain, seules quelque 85000 mines ont été 

enlevées en 1994. Pendant la même période, entre 2 et 5 millions de nouvelles mines ont, pense-

t-on, été mises en place. La crise des mines terrestres s'aggrave donc d'année en année. 

 

8. Un nombre croissant d'organes internationaux, au nombre desquels le Comité international de 

la Croix-Rouge (CICR), s'emploient activement à faire interdire l'emploi des mines 

antipersonnel. Alarmé par le nombre croissant de blessés par mines qui sont soignés dans ses 

hôpitaux, et consterné par l'atroce cruauté des blessures provoquées par ces engins, le CICR a 

organisé une série de réunions d'experts. Ces réunions l'ont conduit, en février 1994, à demander 

l'interdiction totale des mines antipersonnel, en tant que seule solution réaliste. Les pressions 

exercées toujours davantage par une large gamme d'organisations non gouvernementales (ONG) 

ainsi que par les médias et les parlements ont amené les États parties à la Convention des Nations 

Unies sur certaines armes classiques [9] à demander, à la suggestion de la France, la réunion 

d'une Conférence chargée d'examiner ce traité afin, notamment, de renforcer les restrictions que 

la Convention impose à l'emploi des mines terrestres. 

 

9. Lors de la première session de cette Conférence d'examen, en septembre-octobre 1995, les 

participants sont parvenus à un accord de principe sur la nécessité d'étendre le champ 

d'application du Protocole II, qui régit l'emploi des mines terrestres. Par contre, les efforts visant 

à introduire une interdiction ou même des limitations rigoureuses se sont heurtés à l'opposition 

de nombreuses nations. Celles-ci ont alors généralement prétendu que les armes qu'elles utilisent 

(ou fabriquent) devraient être considérées comme conformes aux dispositions du Protocole, ou 

que le Protocole devrait être rendu conforme à leurs armes [10]. La deuxième session de la 

Conférence d'examen, en janvier 1996, a permis de mettre au point quelques nouvelles 

restrictions techniques, de portée modeste, sans toutefois parvenir à des décisions fermes. Une 

dernière session doit avoir lieu en avril 1996. 

 

10. Il est vite apparu évident que la plupart des États ne souhaitaient ni renoncer à autoriser leurs 

armées à employer les mines terrestres, y compris les mines antipersonnel, ni à en restreindre 

strictement l'emploi. Si une telle position est adoptée, c'est à la demande des ministères de la 

Défense, qui renâclent à faire disparaître de leurs arsenaux ce qu'ils considèrent comme une arme 



extrêmement efficace. Cette attitude s'était déjà profilée lors de la réunion des experts militaires 

nationaux, organisée en janvier 1994 par le CICR. Les participants, se référant à la doctrine 

militaire classique, avaient alors unanimement affirmé que les mines restaient une arme légitime, 

à laquelle on ne connaissait aucune solution de rechange viable. Ils avaient en outre souligné que 

leurs propres armées utilisaient les mines de manière licite et responsable [11]. Selon les experts, 

la raison principale du problème actuel des mines terrestres résidait dans le fait que les mines 

avaient été employées à de nombreuses reprises par des forces irrégulières, dans le cadre de 

conflits internes, faisant un nombre élevé de victimes. Il a été prétendu que les nations 

"civilisées" et leurs armées n'avaient rien à voir avec le problème des mines terrestres tel qu'il se 

présente aujourd'hui, et dont les forces irrégulières engagées dans des conflits internes étaient les 

principaux responsables. 

 

11. Dans la plupart des cas, les États n'ont pas jugé nécessaire d'asseoir leurs affirmations sur des 

données concrètes. Le caractère des discussions n'a pas non plus permis de débattre de leurs 

déclarations de manière raisonnée. Ceci tient en partie au fait que l'utilité militaire des mines 

antipersonnel a presque toujours été acceptée d'emblée. Il semble qu'aucune étude systématique 

n'ait été menée, par des organisations militaires professionnelles ou par des analystes militaires, 

en vue d'établir si, dans le passé, les effets militaires réels avaient été à la hauteur des effets 

escomptés. Les documents d'archives auxquels le public a accès n'accordent que peu (ou pas) 

d'attention au rôle joué jusqu'ici par les mines antipersonnel. 

 

12. Les arguments militaires avancés, lors de la Conférence d'examen, au sujet de l'utilité des 

mines terrestres - et des mines terrestres antipersonnel, en particulier - ont fortement diminué les 

chances d'atteindre des objectifs humanitaires. Le but du présent document consiste, d'une part, à 

examiner les raisons invoquées par les militaires pour continuer à employer les mines 

antipersonnel et, d'autre part, à chercher à établir dans quelle mesure leurs arguments 

correspondent au succès réellement obtenu grâce à l'emploi des mines. Les mesures adoptées 

pour réglementer l'emploi des mines antipersonnel sont examinées, de même que l'efficacité de 

ces mesures sur le terrain, dans les situations de conflit international, de conflit interne ou 

d'opérations de faible intensité. Le document étudie l'influence que peuvent avoir les 

développements et les capacités de production des mines dans les pays développés sur la doctrine 

militaire relative à l'emploi des mines par ces mêmes pays. Il examine également les 

répercussions que cela peut avoir sur la poursuite de l'emploi des mines terrestres, en particulier 

des mines terrestres antipersonnel, par des forces irrégulières dans les conflits internes. Ensuite, 

une comparaison est établie entre les attitudes - contradictoires - adoptées par les gouvernements. 

En effet, tout en s'opposant vigoureusement à l'emploi des mines terrestres antipersonnel et, dans 

de nombreux cas, tout en contribuant à divers programmes de déminage lancés, notamment, par 

les Nations Unies, les gouvernements s'efforcent de garder les mines antipersonnel en tant que 

systèmes d'armement pour leurs propres armées. Enfin, il examine certaines mesures adoptées, 

au niveau des gouvernements et de l'industrie, pour contourner les nouvelles dispositions qui 

sont actuellement réclamées afin de réglementer l'emploi des mines antipersonnel.  

II - Doctrine et emploi militaires des mines terrestres 
 

13. Les mines antipersonnel figurent traditionnellement dans les arsenaux de la plupart des 

armées du monde. Il existe toute une gamme de conflits dans lesquels les mines ont été utilisées 



ou dans lesquels il était prévu de les utiliser: situation conflictuelle, en Europe centrale, entre les 

troupes de l'OTAN et celles du Pacte de Varsovie au temps de la guerre froide; conflits 

internationaux d'envergure limitée, tels que la guerre indo-pakistanaise, la guerre Irak-Iran et la 

guerre du Golfe; conflits internes, tels que ceux de l'Angola, du Cambodge et du Nicaragua. Tout 

au bas de l'échelle, les mines sont également utilisées par des armées, des forces de police, des 

groupes d'insurgés et des chefs de guerre pour contrôler les mouvements de la population ou 

pour faire régner la terreur. Il est même arrivé que des mines récupérées soient utilisées par des 

civils pour protéger leurs propres biens [12]. Chaque nouveau type de conflit a été à l'origine de 

nouvelles manières d'utiliser les mines antipersonnel. 

 

14. Dans les armées "disciplinées", l'emploi des mines est à la fois autorisé et réglementé par les 

gouvernements, généralement par le biais de la doctrine militaire. Comme les autres armes, les 

mines sont utilisées par une armée parce que l'autorisation en a été donnée par le gouvernement. 

Si un gouvernement est partie à un accord interdisant d'employer une arme d'un certain type 

(balles explosives ou armes biologiques ou chimiques, par exemple), les forces concernées n'ont 

pas l'autorisation d'utiliser cette arme, à moins que le gouvernement ne dénonce le traité. 

Lorsqu'une arme est autorisée, la doctrine militaire indique quand et comment l'arme peut être 

utilisée, et qui doit autoriser son emploi. 

1. Conflits armés internationaux 
 

15. Lors des conflits de grande envergure et des guerres conventionnelles, jusqu'à l'époque de la 

guerre du Golfe, les mines terrestres ont principalement été utilisées par les armées en tant 

qu'armes défensives, pour créer des obstacles de protection, en mettant souvent à profit des 

obstacles naturels tels que collines ou rivières. Souvent reliés entre eux pour former une véritable 

ceinture d'obstacles, ces obstacles ont normalement pour but de retarder la progression de 

l'ennemi, contraint de scinder ses unités d'attaque et de leur faire traverser des zones où elles sont 

exposées à d'autres armes, telles que l'artillerie, les canons de chars et les roquettes, et subissent 

les attaques au sol lancées par des avions. Lorsque le lancement d'un important assaut de blindés 

est prévu, les champs de mines sont généralement constitués de mines antichars. Cependant, il 

arrive souvent que des mines antipersonnel soient placées parmi les mines antichars pour 

empêcher l'ennemi d'enlever manuellement ces engins s'il lance un assaut sur le champ de mines. 

Les champs de mines de ce type doivent cependant être continuellement surveillés et placés sous 

feu direct. Le but de cette mesure est (a) d'empêcher l'ennemi de retirer les mines ou d'ouvrir, en 

silence, une brèche à travers le champ de mines, et (b) de faire en sorte que les forces ennemies 

soient placées sous feu défensif lorsque leur progression est arrêtée ou canalisée par le champ de 

mines [13]. 

 

16. Les champs de mines classiques sont conçus pour retarder les forces ennemies. Lorsqu'il 

s'agissait essentiellement d'unités blindées, comme ce fut le cas dans le désert de Libye, sur le 

front russe au cours de la Seconde Guerre mondiale, lors de la guerre du Golfe (1992) ou dans le 

sud de l'Angola, la plupart des mines utilisées étaient des engins antichars. Lorsque l'on redoutait 

des attaques de fantassins à pied, comme lors de la guerre de Corée et de la guerre Irak-Iran, les 

mines antipersonnel ont été utilisées en plus grand nombre. Dans les guerres "conventionnelles", 

comme la Seconde Guerre mondiale, les champs de mines antichars ont constitué d'importants 

obstacles, freinant la progression de l'attaquant en raison, principalement, de l'effort militaire 



supplémentaire requis par l'ouverture de brèches. Cependant, l'histoire a montré que les mines ne 

peuvent agir que par leur effet de retardement. Elles n'ont encore, à ce jour, jamais arrêté la 

progression d'un ennemi résolu. L'existence de matériel de déminage toujours plus efficace, 

comme celui qui a été utilisé pendant la guerre du Golfe, a considérablement réduit l'importance 

du rôle joué sur ce plan par les champs de mines. 

 

17. Pendant la Seconde Guerre mondiale et les années suivantes, c'est principalement à la main 

que les champs de mines défensifs "classiques" étaient installés. Chaque mine était enterrée à 

l'aide d'une pelle ou d'un outil spécialement conçu à cet effet. Le processus était nécessairement 

lent. Au milieu des années 50, divers systèmes ont été mis au point. Ils permettaient de creuser 

des sillons, dans lesquels les mines étaient placées par des moyens mécaniques, puis recouvertes 

de terre. Les travaux de pose des mines se sont donc trouvés accélérés. Si une unité de 30 

hommes pouvait installer manuellement 50 mines en une heure, un seul engin mécanisé pouvait 

en poser 200 dans le même temps [14]. Il n'en demeure pas moins que, même en utilisant les 

moyens mécaniques de l'époque, la préparation de ceintures d'obstacles défensifs était un 

processus long qui exigeait une planification très importante sur le plan logistique. 

 

18. Les armées peuvent utiliser les mines non seulement en tant qu'armes défensives, mais aussi 

en tant que moyen offensif, généralement pour repousser des contre-attaques. De telles tactiques 

ont été utilisées par les troupes allemandes en 1943. Au fur et à mesure de leur progression, elles 

posaient des mines avant le passage de leurs chars et les retiraient pour pouvoir les réutiliser une 

fois leur progression achevée. De même, l'armée russe a souvent posé des mines sur ses flancs, 

au fur et à mesure de sa progression, afin qu'il soit plus difficile, pour ceux qui défendaient les 

positions, de lancer des manoeuvres offensives de débordement. Cela dit, les mines n'ont que 

rarement été utilisées dans le cadre d'une attaque jusqu'à l'apparition des mines mises en place à 

distance, comme nous allons le voir ci-après.  

 

19. Grâce aux progrès réalisés dans le domaine de l'armement au cours des années 60, il est 

devenu possible de mettre massivement en place des engins antichars et des engins antipersonnel 

à l'aide de tirs de roquettes ou d'artillerie, ainsi que d'aéronefs. Cela signifiait que l'état-major de 

l'ennemi ou l'un de ses centres de ravitaillement pouvaient soudain être transformés en véritable 

champs de mines, provoquant le chaos à l'arrière. Cela signifiait également que les passages que 

s'était ménagés, à travers ses propres champs de mines, une armée qui devait battre en retraite 

pouvaient être "verrouillés" à l'aide de mines mises en place à distance, avant que les forces 

battant en retraite aient réussi à passer. Un tel cas s'est présenté pendant la guerre du Golfe, 

lorsque les forces de la coalition ont utilisé des mines GATOR, dispersées au moyen 

d'hélicoptères ou d'avions, pour empêcher l'ennemi d'opérer une retraite au travers des champs de 

mines installés par les Irakiens autour du Koweït. Il est vrai, cependant, que cela n'a pas empêché 

la fuite d'une partie importante des divisions de la garde républicaine. 

 

20. La mise au point des mines mises en place à distance est considérée, par certains, comme 

ayant radicalement modifié le rôle joué par les mines dans la guerre. La doctrine de nombreuses 

armées fait désormais figurer les mines parmi les armes offensives. Les mines sont l'un des 

éléments de combat reposant sur la fluidité des manoeuvres. Elles sont mises en place, par des 

tirs d'artillerie ou de roquettes, partout où il y a une menace de progression ou de débordement 

de l'ennemi. Des ceintures d'obstacles peuvent être édifiées pour réagir à des actions de l'ennemi 



et les mines sont alors utilisées massivement pour neutraliser d'autres armes, telles que les pièces 

d'artillerie mobiles. Les mines mises en place à distance possèdent peut-être la capacité de 

révolutionner les champs de bataille de l'avenir. Même si cela est vrai, il n'est pas dit que les 

mines antipersonnel mises en place à distance procureront un avantage militaire important. 

 

21. L'habitude de poser des mines à grande échelle pour constituer des ceintures d'obstacles a fait 

que, dans de nombreuses régions, les mines n'ont cessé de se propager massivement pendant des 

années. Celles posées au cours de la Seconde Guerre mondiale provoquent encore aujourd'hui 

des accidents, 50 ans après la fin de la guerre. Rien n'indique que les belligérants de la Seconde 

Guerre mondiale aient jamais aidé les nations ainsi infestées à réaliser d'importants travaux de 

déminage. Il en va de même pour les autres grands conflits survenus depuis, notamment en 

Corée, au Viet Nam et dans certaines régions d'Afrique [15]. 

 

22. Dans les armées "disciplinées", la doctrine relative à l'emploi des mines dans les opérations 

militaires comporte également des restrictions concernant l'emploi de ces engins, ainsi que des 

règles de conduite à observer. Il est exigé de marquer les champs de mines et de relever leur 

emplacement - et ce, en tout premier lieu, en raison du danger que les mines constituent pour les 

troupes qui les ont mises en place. Lorsque les armées ont commencé à collaborer, comme ce fut 

le cas pendant la Seconde Guerre mondiale, il est devenu essentiel que chacune d'elles 

comprenne les panneaux utilisés par les unes et les autres pour signaler la présence de mines. 

Plus tard, lors de la création de l'OTAN, un code de conduite standard a été élaboré. Le "mode 

d'emploi" des mines à l'usage des armées de l'OTAN a été normalisé et figure dans un document 

intitulé Procédures de pose, de marquage, de repérage et de compte rendu en matière de minage 

(STANAG 2036). 

 

23. Le document STANAG 2036 stipule clairement que les champs de mines doivent être 

clôturés, marqués et enregistrés et que l'emplacement des mines doit être reporté sur des cartes. 

Cela donne l'impression que si ces règles sont strictement respectées, les mines ne constituent 

pas une menace pour la population civile. Cela peut aussi donner l'impression que les armées de 

l'OTAN se conforment toujours aux normes fixées par l'organisation. Ce n'est pas le cas. D'une 

part, les grandes guerres entre nations "développées" sont rares. D'autre part, dans les situations 

de conflit de faible intensité ou lorsqu'elles s'opposent à des forces irrégulières ou sont 

confrontées à des opérations de guérilla, même les armées de nations "développées" utilisent 

parfois les mines d'une manière qui échappe, et de loin, aux exigences rigoureuses énoncées dans 

les normes fixées par l'OTAN (voir le chapitre IV). Face à des forces irrégulières sans pitié qui 

emploient les mines de manière irresponsable, même les plus "disciplinées" des armées ont 

tendance à se laisser entraîner et à agir selon les mêmes schémas que l'ennemi, qui emploie les 

mines de manière tout à fait indiscriminée. Cette tendance est apparue manifestement au cours 

des guerres et des conflits internes qui ont été nombreux ces dernières années en Afrique et en 

Asie. 

 

24. La doctrine militaire, proclame-t-on, se développe au fil du temps. Elle s'adapte aux 

nouvelles formes que peuvent prendre les menaces potentielles. Elle tient compte de l'expérience 

acquise dans des conflits récents, des changements intervenus dans le domaine de l'armement, 

ainsi que de l'apparition de nouvelles technologies. Ces affirmations peuvent être contestées. Il 

est certain que les principaux progrès réalisés dans la technologie des mines (l'introduction des 



mines mises en place à distance, par exemple) ont radicalement modifié la doctrine militaire des 

pays ayant adopté ces armes. Par contre, la doctrine n'a peut-être pas évolué aussi vite pour ce 

qui est des emplois actuels des mines. Dans de nombreuses armées, la doctrine tactique est 

élaborée par des groupes d'officiers d'état-major qui, en général, risquent de n'avoir que peu 

d'expérience du combat et s'efforcent donc d'évaluer la doctrine au travers de simulations et 

d'exercices d'entraînement. 

 

25. L'emploi des mines mises en place à distance a déjà fait l'objet de nombreuses manoeuvres 

militaires et simulations, afin de prouver le bon rapport coût/efficacité de ces armes. Toutefois, la 

"guerre des mines" classique est rarement "jouée" sérieusement dans les exercices 

d'entraînement. La menace que les mines antipersonnel représentent sur le champ de bataille, 

pour toutes les armées, est souvent délibérément minimisée. Peu de batailles récentes ont été 

livrées par des armées "classiques" dans des zones fortement minées. Un énorme effort 

d'entraînement supplémentaire a dû être entrepris au sein des forces de la coalition, avant qu'elles 

ne soient prêtes à affronter les champs de mines irakiens lors de la guerre du Golfe. Même dans 

ce cas, l'emplacement des champs de mines et la nature du terrain ont permis de contourner la 

plupart des zones minées et les mines n'ont eu que peu d'impact sur la majorité des forces de la 

coalition. 

 

26. Bien qu'il existe des preuves que les mines ont été employées de manière indiscriminée dans 

divers conflits à travers le monde, la plupart des nations affirment encore qu'elles ont besoin des 

mines antipersonnel. Même les ministères de la Défense des pays scandinaves (Suède et 

Finlande, en particulier) [16] déclarent que l'emploi de mines terrestres antipersonnel reste un 

rempart essentiel contre l'invasion de leur territoire. Or, pour l'un et l'autre de ces pays, la seule 

menace plausible viendrait de l'Est et, probablement, les forces qui seraient déployées en cas 

d'attaque venant de l'Est seraient surtout composées d'unités blindées et seraient équipées du 

matériel le plus moderne pour l'ouverture de brèches dans les champs de mines. La Finlande 

affirme également que le marquage et l'enregistrement des champs de mines constituent une 

partie essentielle de sa doctrine. Or, on sait à quel point il est difficile, en cas de retraite, de 

signaler et de relever l'emplacement des mines tout en poursuivant les combats contre des 

troupes blindées. 

 

27. La plupart des pays européens ainsi que les États-Unis s'emploient activement à conserver la 

possibilité d'employer les mines antipersonnel car, déclarent-ils, les mines sauvent la vie des 

soldats. L'armée américaine, par exemple, prétend que les mines terrestres ont un "effet 

multiplicateur" puisqu'elles permettent de déployer sur le terrain une "armée plus petite, plus 

efficace et plus puissante" (Traduction CICR) et qu'elles augmentent l'efficacité des autres 

systèmes d'armement. L'idée est la suivante: les mines sont des armes que l'armée utilise à 

distance et qui présentent donc des risques limités pour ses propres forces, tout en infligeant un 

maximum de pertes à l'ennemi. 

 

28. Les gouvernements russe et chinois adhèrent aux doctrines militaires classiques et refusent de 

renoncer aux types de mine antipersonnel qu'ils ont utilisés dans le passé. S'ils renâclent aux 

changements, c'est sans doute en raison du surcroît de coût financier qu'entraîneraient les 

modifications. Or, les mines produites dans ces deux pays sont, on peut le dire, au nombre des 

principaux responsables des mutilations et des décès dont sont victimes les populations 



d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine. La Chine serait fermement opposée à l'obligation de 

rendre plus facilement détectables les mines antipersonnel à effet de souffle en incorporant une 

quantité minimale de métal dans leurs enveloppes [17]. Cependant, la plupart des autres pays se 

disent prêts à rendre les mines antipersonnel détectables par la gamme actuelle de détecteurs 

électroniques de mines. 

 

29. De nombreuses autres nations semblent ne pas avoir de position arrêtée quant à l'emploi des 

mines antipersonnel. Vingt-trois nations - en majorité, des pays "développés" producteurs de 

mines - ont imposé des interdictions générales à l'exportation de mines antipersonnel. D'autres 

pays, en même nombre, mais différents, se sont déclarés en faveur d'une interdiction de leur 

emploi à l'échelle mondiale [18]. Le Mozambique, en qualité "d'État victime", a fait savoir qu'il 

était prêt à prendre la tête d'une campagne internationale contre la production, l'emploi et 

l'exportation des mines terrestres [19]. La campagne demandant l'interdiction des mines 

terrestres a également reçu le soutien du secrétaire général des Nations Unies, du Parlement 

européen, du Conseil des ministres de l'Organisation de l'unité africaine, du Conseil 

[oecuménique des Églises, du pape et de la réunion des ministres des Affaires étrangères de 

l'Organisation de la conférence islamique [20]. 

 

30. Dans cinq pays, les pressions politiques exercées récemment ont conduit à un réexamen de la 

valeur, sur le plan militaire, des mines antipersonnel. Ces pays ont conclu que l'utilité militaire 

limitée de ces engins était, de loin, inférieure à leur coût sur le plan humain. L'Autriche, la 

Belgique, le Canada, les Philippines et la Suisse ont déjà renoncé ou imposé des moratoires à 

l'emploi de toutes les mines antipersonnel par leurs propres armées, y compris les mines de type 

de Claymore lorsque leur explosion est déclenchée à l'aide d'un fil de trébuchement et non par 

télécommande [21]. On sait que plusieurs autres États envisagent de faire de même et d'autres 

encore n'ont pas introduit ces mines dans leur arsenal. 

 

31. Dans certains États, il semble qu'il y ait divergence d'opinion entre responsables politiques et 

responsables militaires à l'échelon national. Au Danemark, en France, en Allemagne, au 

Mozambique et aux États-Unis, les responsables politiques demandent que l'on mette un terme à 

l'emploi et au transfert des mines terrestres antipersonnel. Aux États-Unis, les efforts déployés 

par le Congrès [22] ont porté leurs fruits: une loi interdira (pendant une période renouvelable 

d'un an, à compter de 1999) aux forces armées des États-Unis d'employer des mines 

antipersonnel, sauf le long des frontières reconnues sur le plan international et dans les zones 

démilitarisées (entre les deux Corées, par exemple). 

 

32. Un sujet est rarement abordé dans le cadre de la formation ou de la planification des 

opérations dans lesquelles il est prévu d'employer des mines. Il s'agit des effets à long terme des 

mines sur le tissu social et économique du pays qui en est victime. Cet aspect de l'emploi des 

mines a choqué les hommes du génie qui, après avoir participé à la pose de mines et à l'ouverture 

de brèches dans les champs de mines, se sont trouvés impliqués dans des opérations humanitaires 

de déminage et qu'ils ont été confrontés aux dommages que peuvent causer les champs de mines. 

La plupart de ces hommes n'avaient aucune idée des effets à long terme et des souffrances 

humaines qui découlent de l'emploi des mines terrestres et du fait qu'elles sont laissées en place. 

Il serait naturellement irréaliste de vouloir qu'une formation de ce type soit dispensée à tous ceux 

qui posent des mines. Néanmoins, les responsables politiques, les commandants, les officiers 



d'état-major et les conseillers devraient savoir quelles sont, en aval, les conséquences des 

mesures qu'ils préconisent en matière d'emploi des mines. 

2. Conflits armés non internationaux et situations de violence interne 
 

33. Dans les conflits armés internes, les combats sont souvent de moindre intensité et 

n'impliquent pas l'emploi massif d'unités blindées telles qu'on les trouve parfois dans les conflits 

armés internationaux, et ce, même lorsque l'un des belligérants dispose d'unités blindées, comme 

en Angola et en Afghanistan. Les mines ont été utilisées à profusion dans des guerres civiles 

comme au Cambodge et dans de nombreuses régions d'Afrique et d'Amérique latine. Elles 

figurent en effet parmi les plus populaires de toutes les armes disponibles en raison de leur faible 

coût et de la simplicité de leur utilisation. 

 

34. Dans les conflits de faible intensité et les conflits internes, rares sont les mouvements de 

guérilla ou les forces irrégulières qui paraissent s'être dotés d'une doctrine militaire formelle et, si 

celle-ci existe, l'emploi indiscriminé des mines terrestres n'y figure certainement pas [23]. Leurs 

soldats étant souvent analphabètes, insuffisamment formés et peu disciplinés, il n'est pas 

surprenant que ces groupes armés ne soient incités ni par le droit ni par la doctrine à employer les 

mines de manière responsable. La doctrine informelle ou "implicite" qui prévaut paraît avoir 

pour but (a) de dépeupler systématiquement certaines régions spécifiques en harcelant la 

population locale, (b) de harceler les forces gouvernementales, ou (c) de gêner les mouvements 

des forces gouvernementales sur les routes également empruntées par les civils [24]. 

 

35. Les forces gouvernementales utilisent les mines pour créer des zones protégées et pour faire 

cesser les infiltrations de la guérilla. Ces forces ont principalement recours aux mines 

antipersonnel pour protéger leurs cantonnements ou des endroits défendus. Cependant, lorsqu'un 

conflit gagne en intensité et que les forces gouvernementales ou leurs alliés ont le sentiment que 

le territoire contrôlé par les insurgés ne cesse de s'étendre, le théâtre des opérations s'agrandit, 

englobant souvent la totalité du territoire national. En ce cas, l'emploi des mines par les armées 

professionnelles s'intensifie [25]. Cela a pour conséquence d'exercer des pressions économiques, 

sociales et politiques sur les forces insurgées, tandis que la présence massive des mines a des 

conséquences dramatiques pour la population locale. Pour les civils, la situation est donc pire que 

dans le cas d'un conflit international classique. 

 

36. L'installation de champs de mines de barrage pour lutter contre les infiltrations constitue un 

problème particulier pour les gouvernements. Il faut en effet investir beaucoup de temps, de 

moyens et de vies humaines pour en assurer la garde, l'entretien et la réparation. Il est en outre 

apparu impossible, dans de nombreux cas, de placer des frontières linéaires sous feu direct, 

tandis que des pertes inutiles étaient infligées à la population locale. Un certain nombre de 

gouvernements ont reconnu les dépenses, la relative inefficacité et les dangers de ce type de 

champs de mines. Ils ont donc donné l'ordre de les supprimer ou ont adopté pour ligne politique 

de s'abstenir de renforcer les champs de mines déjà en place le long de leurs frontières [26]. 

 

37. Lorsque le gouvernement possède l'avantage en termes de véhicules, comme au Sud-Soudan 

et au Mozambique, les groupes insurgés ont essentiellement recours aux mines antichars pour 

entraver les déplacements sur les routes [27]. Ils posent également des mines sur les voies de 



chemin de fer et sur les pistes d'aéroports. Parfois, au cours de phases fluides d'une guerre civile, 

il arrive que des groupes insurgés occupent d'anciennes positions des forces gouvernementales et 

ajoutent ou modifient les champs de mines qui les entourent. Lorsque les positions sont reprises, 

il n'est pas rare qu'un nouveau champ de mines soit installé à l'extérieur du premier. Au 

Cambodge, en Afghanistan et en Angola, dans de nombreux cas, les hasards de la guerre ont 

entraîné l'installation de multiples champs de mines [28]. 

 

38. Cela a pour conséquence une présence massive des mines dans les pays qui ont connu ce type 

de conflit interne. De larges portions du territoire se trouvent dépeuplées dans des pays tels que 

l'Angola et le Mozambique, la simple peur des mines suffisant à pousser les villageois à quitter 

leurs foyers [29]. 

3. Contrôle des mouvements de la population et terrorisme  
 

39. L'un des usages les plus pernicieux des mines antipersonnel consiste à les employer pour 

contrôler les mouvements de la population et pour faire régner la terreur. Ce sont souvent des 

forces irrégulières qui ignorent ou enfreignent délibérément les règles du droit humanitaire 

relatives au traitement des civils qui emploient des mines antipersonnel pour contrôler les 

mouvements de la population. Au Cambodge, les Khmers rouges employaient encore en 1992 

des mines pour "clôturer" des champs auxquels ils interdisaient l'accès avant de les "relouer" 

ensuite aux villageois, étant entendu que la plus grande partie de la récolte appartenait désormais 

aux Khmers rouges. Après avoir ouvert une zone, ils interdisaient l'accès à la suivante et sont 

ainsi parvenus à contrôler de très grandes portions du territoire [30]. Pendant la guerre du 

Mozambique, la RENAMO (Résistance nationale mozambicaine) a isolé et détruit de nombreux 

villages et, brandissant la menace des mines, a réussi à dissuader les habitants d'y revenir. Dans 

certains pays où il est facile de se procurer des mines, des civils ont même commencé à utiliser 

des mines pour protéger leur maison, leurs biens ou leurs récoltes. 

 

40. Cependant il arrive également que les gouvernements emploient des mines contre la 

population. Le gouvernement irakien aurait utilisé des mines pour faire régner la terreur au 

Kurdistan, où les champs de nombreux villages ont été "ensemencés" de mines antipersonnel 

[31]. Dans le nord de la Somalie, Syaad Barré a utilisé les mines pour interdire l'accès aux puits, 

aux cours d'eau, aux pistes empruntées par les nomades et aux villages [32]. Quelques années 

plus tôt, le gouvernement de l'Allemagne de l'Est avait employé les mines dans un but similaire. 

Pour séparer les deux Allemagnes, les mines avaient été utilisées conjointement avec une clôture 

et un dispositif de surveillance bien visibles. Cela laisse entendre que, en elles-mêmes, les mines 

antipersonnel étaient considérées comme insuffisantes pour décourager les évasions vers l'Ouest. 

Depuis la réunification allemande, les champs de mines installés le long de la frontière ont été 

enlevés [33]. 

 

41. Lorsque les mines sont employées de cette manière, le but principal est de tuer et de mutiler 

des civils. Il est fréquent, pendant les guerres, de percevoir les civils comme des ennemis, en 

particulier si des "sympathisants" sont soupçonnés de se trouver dans certains villages, que cela 

soit ou non le cas. Dans tous les types de conflit, des villageois innocents sont massacrés. Il est 

rare, cependant, qu'ils soient la cible d'un terrorisme pratiqué de manière délibérée par leurs 

propres responsables politiques. Or, c'est sans doute ce qui explique que, dans certains pays, des 



mines antipersonnel soient utilisées contre la population civile. Un tel emploi des mines constitue 

une violation des règles fondamentales du droit international humanitaire. 

III - Restrictions juridiques l'emploi des mines [34]  

 

42. Deux sources du droit international réglementent aujourd'hui l'emploi des mines. La première 

source est le droit international humanitaire, dont deux règles essentielles s'appliquent 

directement aux mines antipersonnel: 

 

* Les parties à un conflit doivent toujours faire la distinction entre civils et combattants. Les 

civils ne peuvent pas faire directement l'objet d'attaques; en outre, les attaques sans 

discrimination et l'emploi d'armes ayant des effets indiscriminés sont interdits [35]. 

 

* Il est interdit d'employer des armes qui sont de nature à causer des souffrances inutiles. Par 

conséquent, l'emploi d'armes qui provoquent des dommages excessifs par rapport au but militaire 

recherché est interdit [36]. 

 

Ces règles font désormais partie du droit international coutumier et s'appliquent donc à tous les 

États, indépendamment de leurs obligations conventionnelles. 

 

43. La seconde source est le droit conventionnel. Celui-ci ne s'applique qu'aux États qui sont 

parties à certains traités spécifiques. Le texte le plus pertinent est ici la Convention des Nations 

Unies sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être 

considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans 

discrimination, qui a été adoptée en 1980 (ci-après "Convention de 1980"). Le Protocole II 

annexé à cette Convention est intitulé Protocole sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi des 

mines, pièges et autres dispositifs. Les principales dispositions du Protocole II sont les suivantes: 

 

* Les mines ne peuvent être employées que contre des objectifs militaires, il est interdit de les 

employer sans discrimination et toutes les précautions possibles doivent être prises pour protéger 

les civils. 

 

* Les mines mises en place à distance ne peuvent être employées que si leur emplacement est 

enregistré avec exactitude ou si elles sont munies d'un dispositif efficace de neutralisation. 

 

* Les enregistrements de l'emplacement des champs de mines préplanifiés doivent être conservés 

et les parties à un conflit doivent également conserver les enregistrements de l'emplacement de 

tous les autres champs de mines mis en place pendant les hostilités. 

 

* la fin des hostilités, les parties doivent s'efforcer de conclure, tant entre elles qu'avec d'autres 

États ou organisations, un accord quant aux mesures nécessaires pour l'enlèvement des champs 

de mines. 

 

44. Il a toujours été reconnu que la Convention de 1980 comportait de nombreuses lacunes et 

faiblesses, dont les principales sont les suivantes: 



 

* Elle ne s'applique pas aux conflits armés internes, alors que c'est dans ce cadre que les mines 

sont utilisées le plus fréquemment. 

 

* Aucune responsabilité n'est clairement assignée en ce qui concerne l'enlèvement des mines. 

 

* Elle n'interdit pas l'emploi des mines non détectables. 

 

* Les dispositions concernant les mines mises en place à distance manquent de vigueur. 

 

* Les dispositions concernant les mines mises en place manuellement sont très faibles. 

 

* Aucun mécanisme de contrôle ou de surveillance des transferts et des exportations de mines 

n'est prévu. 

 

* Aucun mécanisme n'est prévu pour la mise en [oeuvre et le contrôle de l'application de la 

Convention et de ses Protocoles. 

 

45. Un autre problème tient au fait que, fin 1995, seuls 57 États étaient parties à la Convention de 

1980 (alors que 186 États avaient ratifié les Conventions de Genève de 1949 et que 143 États 

avaient ratifié au moins l'un des Protocoles de 1977, additionnels aux Conventions de Genève) 

[37]. Cette situation peut être imputée à la fois aux faiblesses des dispositions de la Convention 

et à l'absence de mécanismes de suivi et d'examen périodique de sa mise en application. Quelles 

qu'en soient les raisons, la Convention de 1980 n'a eu qu'un effet limité - voire aucun effet - sur 

l'emploi des mines antipersonnel dans le cadre des récents conflits. Dans de nombreuses régions 

du monde, et même dans des régions dont les États sont parties à la Convention, cela a eu des 

conséquences désastreuses pour la population civile. Certaines des faiblesses évoquées ci-dessus 

ont été prises en compte dans le cadre des efforts entrepris pour renforcer le Protocole II. 

IV- Historique de l'emploi des mines 
 

46. Il est difficile, dans la pratique, de trouver la preuve que des restrictions ou des codes de 

conduite ont été respectés de manière rigoureuse et suivie dans les régions où les mines ont été 

utilisées, en dépit des intentions initiales de nombreux protagonistes. Dans le cadre de la présente 

étude, une recherche systématique a été menée dans les documents disponibles dans les plus 

grandes bibliothèques militaires [38]. Sur la base des résultats de cette recherche et des entretiens 

avec les responsables militaires d'une dizaine de pays, il apparaît que, jusqu'à présent, ni les 

analystes militaires ni les historiens n'ont considéré les mines - et, en particulier, les mines 

antipersonnel - comme des armes dont les effets ou l'efficacité méritent d'être enregistrés ou 

discutés en détail. 

 

47. Bien que la conviction que les mines terrestres antipersonnel peuvent être utilisées 

"correctement" soit invoquée pour justifier la poursuite de leur emploi, nous n'avons rien trouvé 

dans les dossiers d'archives ouverts au public qui vienne corroborer cet argument. Au contraire, 

les éléments d'information disponibles abondent, la plupart du temps, dans le sens d'un emploi 

"incorrect", que celui-ci soit ou non intentionnel ou qu'il soit dû à l'impossibilité de respecter 



certaines règles spécifiques dans le feu de l'action. Les mêmes sources ne fournissent pas non 

plus de données analytiques prouvant l'utilité militaire des mines antipersonnel pendant le 

combat lui-même. 

 

48. Le tableau récapitulatif que nous dressons ci-après est basé sur un premier examen des 

informations disponibles au public concernant l'emploi des mines dans les conflits depuis 1940: 

a. Seconde Guerre mondiale - Égypte et Libye, 1942. La campagne d'Afrique du Nord s'est 

déroulée bien avant l'adoption de la Convention des Nations Unies de 1980 sur les armes 

classiques. De nombreuses armées engagées dans les combats possédaient cependant déjà des 

codes de conduite qui exigeaient - principalement pour assurer leur propre sécurité - le marquage 

et l'enregistrement des champs de mines. Il n'y avait pas d'obstacles naturels dans les déserts 

d'Égypte et de Libye. Les belligérants ont donc eu massivement recours aux champs de mines 

préplanifiés, considérés alors comme indispensables pour protéger les positions défendues [39]. 

Un grand nombre des principaux champs de mines étaient marqués mais, dans la confusion de la 

guerre, beaucoup de ces signalisations ont été enlevées. Les principales armées prétendent avoir 

remis leurs cartes des zones minées [40]. Elles n'ont toutefois pas été obligées d'enlever les 

mines quand les hostilités ont cessé. Certains travaux de déminage ont eu lieu pendant la période 

de la prospection pétrolière en Libye, mais ils n'ont pas couvert l'intégralité de la zone des 

combats. Il est pratiquement certain que, pour l'essentiel, la signalisation des champs de mines 

n'existe plus aujourd'hui [41]. D'autre part, les mines se sont peut-être déplacées sous l'effet des 

sables mouvants - même si des cartes existaient encore, elles ne correspondraient plus à la 

réalité. En Égypte comme en Libye, les champs de mines de la Seconde Guerre mondiale 

continuent à représenter un danger. 

 

b. Seconde Guerre mondiale - Europe. Diverses campagnes avaient été menées en Europe 

avant 1942, mais c'est de l'ouverture du front de l'Est que date le début de l'emploi massif des 

mines. Celui-ci s'est poursuivi pendant la retraite finale des armées allemande et italienne, après 

leur défaite en Russie et en Italie, ainsi que pendant la libération de la France. Les mines ont été 

utilisées à profusion par toutes les armées. C'est ainsi qu'aujourd'hui encore, en 1996, des travaux 

de déminage ont lieu dans des pays tels que les Pays-Bas et la Slovaquie [42]. En France, 

certaines zones restent inaccessibles en raison de la présence de mines encore actives. Étant 

donné le caractère du conflit, un fort pourcentage des mines utilisées étaient probablement des 

mines antichars. Cependant, aucune étude n'a été découverte dans les documents disponibles au 

public au sujet de la "valeur ajoutée" que les mines antipersonnel auraient pu représenter pendant 

les différentes campagnes de la Seconde Guerre mondiale. Il existe des informations qui 

prouvent que lors de certaines batailles, en Italie, l'emploi des mines antipersonnel a limité les 

manoeuvres tactiques et infligé des pertes aux forces amies [43]. 

 

c. Opération des Nations Unies en Corée, 1951-1953. Pendant ce conflit, les forces 

américaines, canadiennes, britanniques, australiennes, néo-zélandaises, turques, chinoises, ainsi 

que nord- et sud- coréennes ont, toutes, utilisé essentiellement des mines antipersonnel, en raison 

de la suprématie numérique de l'infanterie nord-coréenne et chinoise et du nombre relativement 

peu élevé de chars. Cependant, la présence de certaines mines antivéhicules a été relevée [44]. 

Ces champs de mines ont permis d'obtenir des résultats mitigés. Ils étaient considérés, par les 

forces des Nations Unies, comme un élément-clé des positions défensives [45], mais ils sont 



devenus une gêne lorsqu'ils ont dû être enlevés pour des raisons tactiques [46]. En fait, ils étaient 

parfois autant redoutés par les troupes amies que par l'ennemi. Lors d'un incident, les troupes 

australiennes ont eu à dénombrer 50 victimes, "étant entrées, sans le savoir, dans un champ de 

mines - qui n'était ni marqué, ni enregistré - que les Canadiens avaient installé autour d'un poste 

avancé" [47] (Traduction CICR). 

 

Le marquage des champs de mines a énormément souffert des bombardements de l'artillerie 

chinoise et des fortes précipitations. Lorsque des clôtures avaient été posées, leur réparation 

constituait un fardeau constant [48]. Étant donné les mouvements de retraite des armées, il est 

peu probable que toutes les signalisations de champs de mines soient restées en place. De plus, 

les relevés de champs de mines n'étaient pas tous exacts, et il est possible que les cartes remises 

aux autorités nord- et sud-coréennes, après la guerre, aient été incomplètes. Les champs de mines 

antipersonnel installés par les Nations Unies ont régulièrement été utilisés en tant que source 

d'approvisionnement en mines et explosifs par les Chinois [49]. 

 

d. Indochine et Viet Nam, 1958-1968. Les mines ont été utilisées dans toutes les phases des 

guerres d'Indochine. Initialement mises en place manuellement par les forces françaises, les 

mines ont ensuite été larguées par des appareils de l'US Air Force pour appuyer des troupes au 

sol. Les villages viet cong étaient souvent entourés de ceintures de mines et de pièges [50] et les 

positions américaines étaient également protégées par des mines [51]. Du fait des contraintes de 

temps et des difficultés de transport, les Français n'avaient pas reçu suffisamment de mines pour 

édifier les fortifications de Dien Bien Phu - ils ne disposaient que de 23 tonnes de mines et 

d'explosifs [52]. 

 

Les mines ont montré qu'elles ne présentaient pas que des avantages: des mines et des munitions 

ont été volées dans les champs de mines ou dans les dépôts de l'armée américaine par le Viet 

Cong, pour être ensuite utilisées contre ses adversaires. Les mines terrestres, dont beaucoup 

étaient probablement d'origine américaine, ont fait de nombreuses victimes dans les rangs de 

l'armée et des marines américains [53]. Ni les Français, ni les Nord-Vietnamiens, ni les Sud-

Vietnamiens, ni les Américains, ni les Australiens n'ont établi et tenu à jour des enregistrements 

complets de leurs champs de mines, en particulier lorsque les mines étaient dispersées au moyen 

d'avions ou d'hélicoptères. En général, l'emplacement des champs de mines n'était pas signalé, 

notamment dans le cas des nombreuses tonnes de mines et de sous-munitions lâchées sur la piste 

Ho Chi Minh, au Viet Nam, au Cambodge et au Laos. Nous n'avons trouvé aucune information 

qui prouverait que des tentatives ont été faites par l'une ou l'autre des armées concernées pour 

mettre un terme à l'emploi indiscriminé des mines antipersonnel. 

 

e. Guerres indo-pakistanaises, 1947-1948, 1965, 1971 [54]. La manière dont les mines ont été 

employées par les deux parties lors des guerres indo-pakistanaises est quasiment unique. Lors de 

la guerre de 1947-1948 au Jammu-et-Cachemire, un très petit nombre de mines ont été mises en 

place pour protéger certaines installations. Pendant les longs préparatifs militaires qui ont 

précédé la guerre de 1965, les principaux champs de mines ont été installés dans les plaines par 

chacun des belligérants. Lors de la guerre de 1971, très peu de mines ont été posées en raison de 

la nature du terrain (sol meuble des bassins fluviaux). Dans ces trois cas, les mines ont été 

employées par des soldats disposant d'une bonne formation et disciplinés. 

 



Les guerres elles-mêmes avaient des objectifs limités, elles ont été brèves et relativement 

statiques. L'emplacement des champs de mines a été soigneusement relevé et, après le conflit, 

des cartes ont été échangées entre les belligérants. Il a donc été possible d'enlever rapidement les 

mines et de rendre les terres à la production vivrière peu de temps après la fin des hostilités. Il est 

important de souligner que la plupart des champs de mines étaient installés sur des terres 

cultivables présentant un intérêt pour chacun des pays belligérants qui leur ont, par conséquent, 

accordé beaucoup d'attention. Grâce à la discipline observée lors de la pose et de l'enlèvement 

des mines, le nombre de victimes civiles a été minime. Il y a eu, néanmoins, quelques blessés et 

tués parmi les artificiers chargés d'enlever les mines. Le rôle joué par ces champs de mines par 

rapport à l'issue du conflit est considéré comme ayant été marginal. 

 

f. Guerre entre l'Inde et la Chine, 1962. Aucun champ de mines préplanifié n'avait été mis en 

place au début de la guerre mais, le conflit s'intensifiant, certains ont été installés dans les zones 

montagneuses. Cela a provoqué de graves problèmes, étant donné que les mines antipersonnel 

n'avaient aucun effet dans la neige, et, pire encore, sous l'effet de la neige et des précipitations, 

elles dévalaient les pentes, même si elles avaient été "ancrées". Il a donc été extrêmement 

difficile - et peu utile - d'établir des cartes. 

 

g. Rhodésie/Zimbabwe, 1963, 1974-1980 [55]. En accédant à l'indépendance en 1980, le 

Zimbabwe héritait de plus de 1,5 million de mines antipersonnel, disséminées dans huit champs 

de mines qui s'étiraient sur 766 kilomètres, le long des frontières du pays avec la Zambie et le 

Mozambique. Le plus ancien champ de mines avait été installé autour de la centrale 

hydroélectrique de Kariba, avant 1963, par le gouvernement fédéral rhodésien, à la suite d'un 

différend qui l'avait opposé, à propos du contrôle de cette centrale, au gouvernement nationaliste 

de la Rhodésie du Nord (la Zambie d'aujourd'hui). Les autres champs de mines ont été installés 

pour arrêter les infiltrations de la guérilla pendant la guerre de libération nationale, dès 1974.Ils 

s'étendaient des parcs nationaux, à l'ouest des chutes Victoria, à Mlibizi et longeaient la frontière 

avec le Mozambique, allant de Kanyemba jusqu'à proximité de la frontière sud-africaine. 

 

Vers la fin de la guerre civile, la pose de mines est devenue tout à fait anarchique. Dans la région 

de Mutare, dans le nord-est du pays, un champ de mines long de 359 km n'avait pas pu empêcher 

les infiltrations de la guérilla, dont des éléments étaient seulement munis de pelles pour le 

franchir. Des réservistes de la police ont alors décidé de disperser des pièges parmi les mines. Au 

fil du temps, chaque corps du génie a mis au point ses propres méthodes particulières d'emploi 

des mines, à tel point que les hommes d'une unité ne pouvaient pas entrer sans danger dans le 

champ de mines posé par une autre unité. Au moment où il a été installé en 1975, le champ de 

mines de la région de Mutare était placé sous observation permanente et feu direct. Pour des 

raisons pratiques, ce dispositif a dû être abandonné au bout de quelques mois, ce qui explique 

pourquoi le champ de mines n'a pas pu empêcher les infiltrations. En examinant la manière dont 

les mines ont été employées en Rhodésie, ainsi que de nombreuses études sur cette guerre, une 

personne faisant autorité a conclu que "l'emploi des mines, en Rhodésie, a simplement échappé à 

la stratégie nationale et n'a donc eu qu'un impact négligeable sur le déroulement global de la 

guerre" [56] (Traduction CICR). 

 

Depuis 1980, seulement 10% des champs de mines ont été déblayés. Parmi ceux qui restent, 87% 

sont situés à proximité de zones de peuplement. La stratégie du gouvernement rhodésien a, en 



effet, consisté à utiliser ces barrières de mines pour "couper" de leur communauté les insurgés 

qui s'infiltraient. Les habitants des communes voisines ont enlevé toutes les clôtures et tous les 

panneaux qui, précédemment, signalaient les champs de mines. Depuis 1980, les mines 

antipersonnel auraient ainsi tué au moins 66 personnes, principalement des paysans, et fait 

environ 400 blessés. Quelque 9000 têtes de bétail et un nombre inconnu d'autres animaux de 

ferme, qui représentent souvent les économies de toute la vie d'un petit propriétaire paysan, ont 

également péri pendant cette période [57]. Jusqu'à présent, les tentatives en matière de déminage, 

coordonnées par le gouvernement, sont restées globalement insuffisantes par rapport à l'ampleur 

du problème des mines. 

 

h. Afrique du Sud et pays voisins, années 1960 -1994 [58]. Tout au long des luttes contre le 

régime d'apartheid et pour l'indépendance de la Namibie, les mines - pour la plupart, des engins 

antipersonnel - ont été utilisées dans les conflits entre l'Afrique du Sud et les forces insurgées 

basées dans les pays voisins. Les mines utilisées par l'armée sud-africaine (South African 

Defence Force, SADF) avaient, dit-on, essentiellement été mises en place dans des zones 

clôturées et signalées autour des cantonnements et des installations militaires. De leur côté, les 

insurgés auraient eu davantage tendance à poser les mines au hasard, afin de harceler la SADF 

ou de restreindre sa mobilité. 

 

Bien que des précautions strictes aient été prises, l'entretien des champs de mines entourant ses 

cantonnements a été, pour la SADF, un exercice difficile et périlleux. Cet entretien était 

nécessaire, car les mines se déplaçaient sous l'effet des éléments atmosphériques. De plus, des 

animaux s'égaraient fréquemment dans les champs de mines et il fallait retirer leurs cadavres 

pour des raisons d'hygiène. Si les soldats participant aux travaux d'entretien ont été victimes 

d'accidents, c'est non seulement parce qu'ils ne suivaient pas les instructions à la lettre, mais 

aussi parce que les engins n'étaient plus à la même place. Certaines mines antipersonnel s'étaient 

déplacées de 30 centimètres dans le sol, tandis que d'autres remontaient à la surface à la suite de 

fortes précipitations et flottaient. 

 

L'expérience du coût et de la difficulté de l'installation et de l'entretien des champs de mines a 

conduit la SADF, en 1988, à abandonner les plans prévoyant le déploiement d'un champ de 

mines de protection de 30 kilomètres de long seulement, dans le nord de la Namibie. l'origine, il 

était prévu que cette barrière serait composée à la fois de champs de mines (antipersonnel et 

antichars) et de fossés antichars, le but étant de freiner une éventuelle attaque lancée par des 

troupes cubaines contre deux villes du nord de la Namibie. Le personnel du génie a convaincu le 

commandement de renoncer à ce plan pour les raisons suivantes: ce champ de mines exigerait 

l'intervention un grand nombre d'unités de combat du génie et nécessiterait des mois de travail; il 

coûterait des millions en heures-homme, en machines et en matériel; il serait pratiquement 

impossible de placer l'ensemble de l'obstacle sous observation constante et feu direct; enfin, 

l'entretien exigerait des troupes importantes et coûterait des millions de rands. D'un point de vue 

tactique, cet obstacle ne serait probablement pas utile, le terrain entre la frontière angolaise et les 

villes concernées étant plat, sans aucun obstacle naturel. Une force ennemie serait donc capable 

de contourner l'obstacle avec une relative facilité et sa progression ne serait retardée que d'une 

trentaine de minutes. En ce cas, les solutions de rechange - bonne qualité du renseignement, 

dispositif de préalerte et préparation accrue - apparaissaient comme une meilleure option. 

 



i. Conflits internes aux Philippines, 1945-actuellement. Depuis la fin de la Seconde Guerre 

mondiale, les forces armées des Philippines se trouvent engagées dans des conflits internes 

contre différents groupes séparatistes, communistes ou musulmans. Ces groupes ont adopté les 

tactiques classiques des forces d'opposition opérant dans des régions de jungle, notamment le 

harcèlement des villages. Les insurgés emploient à la fois, dans leur lutte contre l'armée 

philippine, des mines disponibles sur le marché d'armes et des engins improvisés. Pourtant, le 

gouvernement philippin n'autorise pas l'emploi des mines antipersonnel et même les mines 

Claymore M18A1 sont actuellement retirées des arsenaux et détruites [59]. Le gouvernement 

philippin estime en effet que, d'un point de vue politique, l'emploi des mines antipersonnel irait à 

l'encontre de son objectif, à savoir "conquérir le coeur et l'esprit" de la population locale. 

 

Dans les opérations anti-insurrectionnelles menées par les forces armées des Philippines, la 

mobilité constituait un élément-clé. Les mines antipersonnel étaient donc considérées comme 

étant peu utiles, contrairement à la qualité du renseignement, aux éléments naturels du terrain, 

aux barrières édifiées avec des fils de fer barbelés et des grillages, aux trous d'homme et aux 

tranchées. Des engins explosifs à fragmentation directionnelle télécommandés ont également été 

employés. 

 

j. Guerres israélo-arabes, 1967 et 1973. Les armées d'Israël, d'Égypte et de Syrie ont installé 

des champs de mines sur la frontière de chacun de ces pays, et de nombreuses mines ont été 

employées dans le Sinaï par l'une et l'autre parties. Bien que l'armée israélienne ait apparemment 

remis toutes ses cartes de champs de mines, ceux-ci ont encore fait des victimes après le cessez-

le-feu, tant parmi les soldats égyptiens que parmi les soldats israéliens. La Force des Nations 

Unies chargée d'observer le désengagement (FNUOD) a elle aussi subi des pertes, bien qu'elle ait 

réalisé ses propres travaux de déminage [60]. En 1992, l'emplacement de la plupart des champs 

de mines installés du côté syrien du plateau du Golan, à proximité des positions de la FNUOD, 

était connu. Néanmoins, un grand nombre d'entre eux étaient mal clôturés et non signalés [61]. 

L'armée israélienne a enlevé une grande partie, mais non la totalité, des mines qu'elle avait 

posées [62]. 

 

Une importante étude sur les guerres israélo-arabes a établi que les champs de mines défensifs 

fixes n'avaient été efficaces que lorsqu'ils avaient fait l'objet d'une surveillance et qu'ils avaient 

été correctement entretenus. Ils ont toutefois été jugés moins efficaces que des barrages 

d'obstacles, qu'ils soient profonds ou hauts, lorsqu'il s'agissait de gêner la progression de l'ennemi 

[63]. 

 

k. Tchad, 1973-1994 [64]. Les forces d'invasion libyennes ont laissé des mines antichars et des 

mines antipersonnel dans la bande d'Aozou, dans le nord du Tchad. Quelques mines ont été 

posées selon des plans préétablis, mais la plupart ont été installées au hasard, souvent dans des 

zones de production vivrière. Les champs de mines n'ont été ni marqués ni clôturés et aucune 

carte n'a été remise au gouvernement tchadien à la fin des hostilités. 

 

l. Angola, 1975-actuellement. Des mines ont été posées par l'armée cubaine, l'armée angolaise, 

l'Union nationale pour l'indépendance totale de l'Angola (UNITA) et l'armée sud-africaine. 

Pendant le conflit, il y a eu très peu de marquage ou de relevés précis des champs de mines, alors 

que mines antipersonnel et mines antichars étaient abondamment utilisées. Les mines étaient 



installées sur les routes pour interdire l'accès au centre du pays; elles étaient également posées 

sur les pistes d'aéroport et le long des voies ferrées. Dans de nombreux cas, des champs de mines 

ont été installés et installés de nouveau à maintes reprises au cours du conflit - certaines grandes 

villes sont aujourd'hui, pense-t-on, entourées de cercles concentriques de champs de mines. 

Après les accords de paix de Bicesse, en 1991, certains travaux de déminage ont été entrepris par 

les parties, contrairement à ce qui s'est passé après la signature, en novembre 1994, des accords 

de paix de Lusaka. l'heure actuelle, l'Angola est probablement le pays africain le plus infesté de 

mines et, par la proportion d'amputés, vient au deuxième rang après le Cambodge [65]. 

 

m. Mozambique, 1976-1993 [66]. Les mines ont été initialement posées par l'armée portugaise, 

puis par le Front de libération du Mozambique (FRELIMO) et la RENAMO, et ensuite par les 

forces armées et les forces spéciales de l'Afrique du Sud et de la Rhodésie. Aucune des parties 

engagées dans le conflit n'a procédé au marquage des zones qu'elle avait minées. Aucune carte 

n'a été établie et, dans certains cas, il n'y a même pas eu d'enregistrement. Il semble que le 

FRELIMO ait détenu des cartes, mais celles-ci n'ont jamais été remises aux responsables des 

opérations de déminage des Nations Unies. Aucune trace importante de marquage des champs de 

mines n'a encore été retrouvée. 

 

L'armée nationale du Zimbabwe a été déployée au Mozambique pour soutenir le FRELIMO. Il 

s'agissait de protéger le corridor de Beira, notamment la route, le pipeline et la voie de chemin de 

fer, qui avaient été endommagés à plusieurs reprises, de 1983-1984 à 1992 (signature du traité de 

Rome), par des sabotages de la RENAMO. Pendant le conflit, la RENAMO a employé 

massivement les mines contre les installations et les routes empruntées par l'armée nationale. 

Cette dernière, par contre, n'a pas eu recours aux mines antipersonnel pendant le conflit, leur 

préférant des méthodes plus agressives (patrouilles et embuscades) et le déploiement de forces de 

réaction, aériennes ou terrestres. Ce fait mérite d'être souligné, car l'armée nationale du 

Zimbabwe était constituée en grande partie par d'anciens insurgés, qui avaient eux-mêmes utilisé 

des mines antipersonnel contre les forces de sécurité rhodésiennes avant l'indépendance du pays, 

en 1980. 

 

n. Cambodge 1978-actuellement. Aucune des factions impliquées dans le conflit cambodgien 

n'a effectué de véritables relevés ou marquages. Au moment où les opérations de déminage ont 

commencé, il n'existait donc aucune carte des champs de mines. Les parties n'avaient pas non 

plus tenté d'enrayer la prolifération des mines, dont beaucoup ont été utilisées dans le but de 

contrôler les mouvements de la population [67]. L'emploi des mines contre la vie et les biens de 

la population civile a constitué une tactique systématique des Khmers rouges. Les appels lancés 

par le gouvernement en vue de l'interdiction des mines terrestres et de la destruction des stocks 

de mines ont coïncidé avec le "re-minage" de zones que les organisations humanitaires étaient 

laborieusement parvenues à déminer [68]. En dépit du retour récent à la paix, tant le 

gouvernement cambodgien que les Khmers rouges semblent avoir continué à poser des mines 

[69]. Le nombre de morts et de blessés, en 1994, serait plus élevé qu'en 1991. Le Cambodge est 

aujourd'hui le pays du monde où la proportion entre le nombre d'amputés et le nombre 

d'habitants est la plus élevée. Les Khmers rouges ont tout fait, jusqu'ici, pour empêcher les 

équipes des Nations Unies et du gouvernement cambodgien d'évaluer l'ampleur de la "pollution" 

dans les régions qu'ils contrôlent [70]. 

 



o. Afghanistan, 1979-actuellement. L'armée soviétique, l'armée afghane et de nombreuses 

factions des moudjahidin ont posé des mines antipersonnel à foison. De nombreuses mines 

antipersonnel légères ont, notamment, été larguées par des hélicoptères ou des avions sur des 

villages et l'Afghanistan est aujourd'hui, avec le Cambodge et l'Angola, l'un des pays du monde 

les plus fortement minés [71]. Les Soviétiques ont affirmé que les champs de mines avaient, 

initialement, été marqués et indiqués sur des cartes. Les relevés sont toutefois devenus toujours 

plus imprécis, en raison notamment des "couches" successives de mines posées par les 

différentes factions. Le fait que les mines aient été employées sans discrimination par toutes les 

parties explique que les relevés soient largement dépourvus d'intérêt [72]. La quasi-totalité de 

l'infrastructure nationale a été minée, de même qu'une grande partie des terres cultivables. De 

vastes champs de mines ont également été installés le long des frontières avec le Pakistan et 

l'Iran [73]. 

 

Des mines de plus de 30 types, provenant de 6 pays différents, ont été employées. Il y avait 

notamment des "Green Parrots" (les mines antipersonnel soviétiques PFM-1, larguées par voie 

aérienne) et des mines bondissantes reliées à des capteurs sismiques. Les mines antichars ont 

rarement été utilisées. Les moudjahidin se sont, en effet, inspirés des mines antichars pour mettre 

au point des pièges destinés à faire sauter les chars équipés de rouleaux de déminage [74]. Les 

champs de mines étaient rarement marqués, ce qui explique le nombre effroyable de victimes, 

lors du retour massif des réfugiés, après le retrait des troupes soviétiques. En quittant le pays, ces 

dernières ont effectivement remis au gouvernement afghan certaines cartes de champs de mines. 

Peu d'entre elles possédaient cependant le degré de précision nécessaire pour être utilisées dans 

les opérations de déminage et de nombreux champs de mines non signalés sont restés en place 

[75]. 

 

p. Guerre Irak-Iran, 1980-1989. Pendant la guerre Irak-Iran, chacun des belligérants a 

abondamment employé des mines. C'est sans doute, cependant, au Kurdistan qu'elles ont été le 

plus massivement employées. Cette région a, en effet, été le théâtre de nombreuses attaques de 

grande envergure, lancées par l'armée iranienne contre des positions entourées de tranchées, 

fortement minées et solidement fortifiées. Des brèches ont parfois été ouvertes dans des champs 

de mines, en l'absence de moyens modernes, par des "martyrs", parmi lesquels des enfants, qui se 

précipitaient au travers des champs de mines pour ouvrir la voie aux forces armées 

professionnelles. Les pertes qui étaient alors subies étaient considérées comme acceptables. 

L'emplacement des mines posées par l'un ou l'autre des belligérants était rarement marqué ou 

reporté sur des cartes. Peu de travaux de déminage ont été entrepris, si ce n'est par des 

organisations bénévoles. Aux mines laissées au Kurdistan par la guerre Irak-Iran sont venus 

s'ajouter de nouveaux engins, utilisés par le gouvernement irakien dans le cadre d'une politique 

délibérée de harcèlement de la population civile [76]. 

 

q. Salvador, 1980-1991. Des mines de fabrication artisanale ainsi que des pièges ont été 

massivement utilisés par le Front Farabundo Martí de libération nationale (FMLN). Il n'y avait ni 

marquage ni cartes. Cependant, après les combats, le FMLN a coopéré avec le gouvernement et 

les Nations Unies pour faciliter l'enlèvement de ces engins. Souvent, les poseurs de mines eux-

mêmes ont été mis à la disposition des responsables des opérations de déminage [77]. 

 

r. Iles Falkland (Malvinas), 1983. Les forces armées argentines ont utilisé massivement les 



mines antichars et les mines antipersonnel, certaines étant dispersées par avion ou par 

hélicoptère. De nombreux champs de mines n'ont été ni marqués ni indiqués sur des cartes. Les 

efforts entrepris pour enlever les mines ont été abandonnés, les artificiers ayant été victimes 

d'accidents. Les régions les plus fortement minées ont été délimitées et marquées, en attendant de 

pouvoir être déminées lorsque de meilleures méthodes de détection existeront. Cependant, le 

gouvernement argentin est en train de lancer un programme de déminage dans certaines régions 

affectées. Les forces du Royaume-Uni ont posé un nombre peu élevé de mines, dont 

l'emplacement a été reporté sur des cartes, et les ont enlevées après le conflit [78]. 

 

s. Somalie, 1985-1991. Les principaux champs de mines ont été installés par les forces de Syaad 

Barré. Des cartes très rudimentaires ont été établies et se sont révélées pratiquement inutiles pour 

les travaux de déminage. Les champs de mines sont restés sans aucune signalisation. Les mines 

ont été utilisées en grande quantité pour harceler la population civile et mises en place par 

différentes parties, dans le cadre des combats entre divers clans et factions [79]. 

 

t. Libéria, 1989-actuellement. Au départ, des mines antichars ont été employées en nombre 

limité par le Front national patriotique du Libéria (NPFL), à la fois contre les forces 

gouvernementales et contre les forces de maintien de la paix du Groupe d'observation de la 

Communauté économique des États d'Afrique de l'Ouest (ECOMOG). L'utilisation des mines 

s'est probablement accrue lors des phases plus récentes du conflit interne du Libéria. Ni 

marquage ni établissement de cartes n'ont été observés ou signalés lors d'une mission de 

reconnaissance effectuée pour le compte des Nations Unies, en 1993 [80]. 

 

u. Rwanda, 1989-actuellement [81]. Entre le génocide d'avril-juin 1994 et le moment où elles 

ont dû quitter le pays, les forces gouvernementales ont employé des mines antipersonnel, des 

mines antichars ainsi que des pièges contre le Front patriotique rwandais. Ces opérations se sont 

déroulées dans le nord du pays, dans un périmètre relativement bien défini, correspondant à la 

zone démilitarisée prévue. Certains enregistrements de champs de mines ont été effectués et 

remis aux Nations Unies, mais ils étaient incomplets. Lorsque les forces hutues ont fui vers le 

Zaïre, des mines antipersonnel ont été enfouies dans le sol, au hasard, devant les localités 

défendues qui, souvent, étaient des villes telles que Ruhengeri et Kigali. L'emplacement de ces 

mines n'a été ni signalé, ni enregistré. 

 

v. Croatie, 1991-1995. Lors des conflits entre, d'une part, la Croatie et la République fédérative 

de Yougoslavie et, d'autre part, les forces croates et les Serbes de Bosnie, un grand nombre de 

mines antichars et de mines antipersonnel ont été mises en place en Croatie [82], le long des 

frontières et le long des lignes de front, mais quelques champs de mines isolés ont également été 

découverts en-dehors de ces zones. Il semble que ces champs de mines n'aient offert que peu, ou 

pas, de protection aux forces serbes dans les Krajina, lorsque l'armée croate a décidé de pénétrer 

dans la région en août 1995. Aucun marquage véritable des champs de mines n'a été signalé, 

mais certains efforts de déminage ont été tentés. Les cartes montrées en 1993 aux Nations Unies 

étaient de mauvaise qualité et incomplètes. Il semble toutefois que de meilleures cartes aient, 

depuis lors, été fournies. La Croatie a accepté de remettre aux Nations Unies toutes les cartes de 

champs de mines en sa possession [83]. La Croatie a adhéré au Protocole sur les mines terrestres 

annexé à la Convention de 1980 sur les armes classiques. 

 



w. Opération Tempête du désert, 1992. Les ouvrages défensifs érigés par l'Irak au lendemain 

de l'annexion du Koweït consistaient notamment en quelque 9 millions de mines, posées sur les 

plages, à l'est, et constituant, au sud et à l'ouest, des ceintures de protection. Ces dernières étaient 

principalement composées d'un mélange de mines antipersonnel et de mines antichars. La plupart 

des mines ont été posées selon des plans préétablis et en surface, mais elles ont vite été 

recouvertes, au moins en partie, par le sable. Les forces de la coalition ont établi des cartes 

relativement précises des champs de mines irakiens et les ont remises au gouvernement 

koweïtien. Bien que les mines aient été employées massivement pour retarder leur progression 

vers le Koweït, les forces de la coalition ont été peu gênées, lorsque les combats terrestres ont été 

engagés. Elles disposaient en effet de techniques modernes pour ouvrir des brèches, ainsi que 

d'une grande mobilité [84]. 

 

x. Bosnie-Herzégovine, 1992-1995. Les années de conflit, en Bosnie-Herzégovine, ont laissé 

des zones fortement minées. Le nombre de mines encore actives oscillerait entre 3 et 6 millions, 

certaines d'entre elles étant des mines antipersonnel sophistiquées. Les mines ont été employées 

par toutes les parties engagées dans le conflit. La plupart avaient été fabriquées en ex-

Yougoslavie et étaient principalement en matière synthétique. Certaines cartes ont été dressées et 

les cartes remises par la Fédération croato-musulmane ont été intégrées dans la base de données 

des Nations Unies, mise sur pied sous l'égide de la Force de protection des Nations Unies 

(FORPRONU). Cette base de données est maintenant mise à la disposition de l'IFOR (Forces de 

maintien de la paix de l'OTAN), qui la met à jour, grâce aux cartes remises en application des 

accords de Dayton. Bien que peu de champs de mines aient été convenablement marqués, les 

pertes civiles ont été maintenues à un niveau artificiellement bas par le fait que les réfugiés ne 

sont pas encore revenus dans le pays. Certains travaux de déminage, tentés par des groupes 

militaires, ont fait beaucoup de victimes dans les rangs des démineurs. La Bosnie-Herzégovine a 

adhéré au Protocole II annexé à la Convention de 1980 sur les armes classiques [85]. 

 

y. Géorgie, 1993-1994. Des mines ont été posées le long de la ligne séparant la zone contrôlée 

par l'armée géorgienne et la zone contrôlée par les séparatistes abkhazes. ce que l'on sait, 

l'emplacement de ces champs de mines n'a pas été marqué, et il est possible qu'il n'ait même pas 

été entièrement reporté sur des cartes. 

 

z. Équateur-Pérou, 1995. Au cours du conflit armé qui a éclaté en 1995 entre l'Équateur et le 

Pérou, et qui n'a duré qu'un mois, des dizaines de milliers de mines ont été dispersées sur 

certaines régions, le long de la frontière entre les deux pays. Après la cessation des hostilités, un 

grand nombre de ces mines ont été enlevées. Cependant, à ce jour, aucun accord frontalier n'étant 

intervenu et aucune équipe de déminage jugée acceptable par les deux parties n'ayant pu être 

désignée, quelque 6000 mines sont encore disséminées sur le territoire disputé. Un nombre 

important de ces mines se trouvent dans un terrain de jungle et sont une menace pour la 

population civile locale qui vit dans la région ou la traverse. 

 

49. Naturellement, les exemples donnés ci-dessus sont incomplets. Toutefois, ils indiquent 

clairement que peu de cas peuvent être cités, où l'emploi des mines a été conforme au droit 

international ou à la doctrine militaire - quand celle-ci y fait référence. Il serait donc imprudent 

de justifier la poursuite de l'emploi des mines terrestres par l'argument selon lequel les mines 

peuvent être utilisées de manière licite et responsable. L'histoire montre en effet que c'est 



rarement le cas, que les mines soient employées par des armées "développées", par des armées 

du "tiers monde" ou par des insurgés. De plus, leurs effets ne peuvent pas être limités comme la 

doctrine le laisse entendre. Les exemples cités ci-dessus montrent ce que sont les effets réels des 

mines antipersonnel: un terrible héritage, une planète infestée de mines. 

V - Efficacité militaire de l'emploi des mines antipersonnel 

1. Conflits armés internationaux 

a. Effets sur les forces adverses 

 

50. Le groupe d'experts militaires réunis par le CICR en janvier 1994 a proclamé à l'unanimité 

que les mines étaient des armes de guerre efficaces, réaffirmant l'utilité des mines antichars et 

des mines antipersonnel [86]. Un document récent de l'armée américaine [87] a repris cet 

argument et affirmé que les mines antipersonnel sauvaient la vie des soldats américains. (Il est 

intéressant de relever que les deux guerres mondiales sont mentionnées, ainsi que la guerre de 

Corée et les opérations Bouclier du désert et Tempête du désert, mais pas le Viet Nam.) Ces 

affirmations, en particulier dans le cas des mines antipersonnel, méritent cependant d'être 

examinées - en particulier sous l'angle de leur impact sur les forces adverses engagées dans le 

conflit. Dans les guerres "conventionnelles", on ne trouve aucun exemple de campagne où les 

mines antipersonnel ont, à elles seules, emporté la victoire. Dans toutes les grandes campagnes 

où des blindés ont été utilisés (par exemple, lorsque des champs de mines ont été installés 

massivement dans le désert nord-africain pendant la Seconde Guerre mondiale), le déroulement 

des combats a été ralenti par la présence des mines, mais ce sont le commandement et le matériel 

qui ont décidé de leur issue [88]. 

 

51. Pendant la guerre du Golfe, les mines ont peut-être donné à l'armée irakienne un faux 

sentiment de sécurité, les incitant à croire à la solidité de leurs positions défensives autour du 

Koweït. Or, lorsque les combats terrestres ont commencé, la plupart des champs de mines ont 

simplement été contournés [89]. Lorsqu'il a été nécessaire de franchir certains champs de mines, 

les forces de la coalition ont utilisé des charrues de déminage montées sur des chars, ainsi que 

des tuyaux chargés d'explosif. Elles ont ainsi ouvert des brèches dans les champs de mines 

irakiens là où elles le voulaient, et quand elles le voulaient, sans difficulté apparente. L'efficacité 

des mines irakiennes avait par ailleurs été surestimée par les forces américaines qui ont, en effet, 

déclaré par la suite : "Alors que les premiers calculs avaient indiqué qu'il faudrait 18 heures pour 

franchir les positions irakiennes, la 1re division d'infanterie est passée en deux heures" [90] 

(Traduction CICR). L'armée irakienne aurait mis en place quelque 9 millions de mines au 

Koweït et pourtant, il y a eu peu, ou pas, de pertes dues aux mines dans les rangs de la coalition. 

Il est vrai cependant qu'un certain nombre de véhicules civils endommagés ont été découverts 

dans ces champs de mines après le conflit [91]. Il serait difficile de prétendre que le grand 

nombre de mines antipersonnel mises en place par les Irakiens aient eu un "effet multiplicateur". 

 

52. Deux autres exemples de combats "conventionnels" de blindés (toujours plus rares) sont 

fournis par les guerres israélo-arabes et les guerres indo-pakistanaises. Les guerres indo-

pakistanaises ont été remarquables par la modération et la responsabilité dont ont fait preuve les 

deux belligérants. Le caractère limité de ces guerres et leur courte durée ont permis de limiter 



l'ampleur du problème des mines, l'une et l'autre des parties ayant eu les moyens d'enlever les 

mines presque aussitôt après chaque affrontement. Il avait été décidé - en tant qu'option politique 

- de limiter les effets des mines. La rapidité des travaux de déminage a ainsi permis d'éviter des 

pertes civiles. Elle a aussi permis de rendre aux civils les zones de combat (qui, dans certains cas, 

étaient des terres cultivables de grande qualité). Il avait également été décidé de ne pas déployer 

de mines antipersonnel le long de la frontière indo-pakistanaise en temps de paix, pour empêcher 

les infiltrations. Or, les mines auraient pu légèrement réduire les mouvements au travers de ces 

frontières [92]. 

 

53. Un élément est régulièrement sous-estimé. Il s'agit du temps, du coût et des ressources 

humaines nécessaires pour créer un champ de mines de barrage, pour l'entretenir correctement 

[93] et le maintenir sous observation permanente et placé sous feu direct. En l'absence de telles 

mesures, le champ de mines ne ralentira pas la progression de l'ennemi et n'empêchera pas les 

infiltrations. Le manque d'entretien et de surveillance a rendu inutiles de nombreux champs de 

mines [94] qui avaient été installés pour surveiller une frontière ou protéger des bases ou 

certaines installations [95]. Parfois, la conscience de cette réalité a conduit à abandonner les 

plans d'installation de champs de mines de ce type et à adopter, avec succès, d'autres tactiques [ 

96]. 

 

54. En outre, certains terrains sont particulièrement impropres à l'installation de champs de 

mines. Les mines peuvent en effet se déplacer sur des distances considérables et, par conséquent, 

ne pas créer l'obstacle prévu - c'est notamment le cas des zones de montagnes ou de collines ou 

des zones de sables mouvants. C'est là une des raisons invoquées pour expliquer que l'armée 

indienne n'a pas installé de mines dans le désert du Radjastan et qu'elle ne les a employées qu'en 

petit nombre dans l'Himalaya, lors du conflit de 1962 avec la Chine [97]. 

 

55. Dans aucun des cas de guerre "conventionnelle" examinés jusqu'ici, les mines antipersonnel 

n'ont vraiment eu l'effet multiplicateur qu'on leur prête. Cela est dû, principalement, au fait que, 

dans ces conflits, les formations blindées sont de plus en plus utilisées, les fantassins à pied 

l'étant de moins en moins. Il a été affirmé que les mines antipersonnel restaient nécessaires dans 

les combats entre blindés afin d'empêcher, au cours d'un assaut de blindés, que les soldats du 

génie descendent de leur engin et enlèvent les mines antichars à la main. Cela ne semble 

toutefois pas être une hypothèse vraisemblable dans les combats entre blindés [98]. 

 

56. Les tactiques soviétiques - qui ont inspiré, en grande partie, la doctrine de l'OTAN relative à 

l'emploi des mines - prévoyaient le déploiement de chars de déminage dans les toutes premières 

phases de l'assaut. Elles ne prévoyaient pas le déploiement de soldats du génie dans une zone où 

ils se seraient presque certainement trouvés sous le feu de l'ennemi. D'autres nations continuent à 

prévoir l'emploi de fantassins et d'hommes du génie pour ouvrir des brèches dans les champs de 

mines et permettre le passage des blindés. Même dans ces cas, il est reconnu que les mines 

antipersonnel permettent de retarder - mais non d'empêcher - l'ouverture d'une brèche ou l'assaut 

qui lui fera suite. On peut donc dire que les mines antipersonnel ont perdu de leur utilité dans les 

combats modernes de blindés . 

 

57. L'emploi des mines sur le champ de bataille a conduit à la mise au point, par les militaires, de 

nombreux types de système de déminage. Ceux-ci ont, à leur tour, donné lieu à la mise au point 



de contre-mesures. Dans le cadre des combats "conventionnels" de blindés, les pays ont conçu 

toute une gamme de matériel de déminage tel que fléaux, charrues et dispositifs explosifs, le but 

étant soit de déclencher l'explosion des mines avant le passage des troupes, soit de les enlever. 

Cela a entraîné la mise au point, d'une part, de détonateurs capables de détruire les charrues de 

déminage montées à l'avant des chars et, d'autre part, d'allumeurs spécialement conçus pour 

supporter une très forte pression de courte durée exercée par l'explosion de gaz ou de tuyaux 

chargés d'explosif. 

 

58. Cette lutte acharnée entre les inventeurs s'est principalement concentrée sur les mines 

antichars. Les mines antipersonnel étant plus petites et souvent de conception plus simple, elles 

sont généralement plus affectées par les techniques modernes d'ouverture de brèches dans les 

champs de mines. Certaines solutions populaires, pour franchir un champ de mines, consistent, 

notamment, à repousser les mines sur l'un des côtés, plutôt que de les détruire. Le bénéfice 

apporté par cette technologie aux civils, dans les situations d'après-guerre, reste minime. 

L'objectif principal de ces progrès technologiques est de faire en sorte que les mines ne puissent 

avoir "l'effet multiplicateur" qui est aujourd'hui prévu. 

 

59. Un facteur est souvent négligé lorsque l'on cherche à établir l'utilité des mines antipersonnel. 

Il s'agit du fait que l'un des adversaires peut être prêt à assumer de lourdes pertes. Dans des 

conflits tels que la guerre Irak-Iran ou la guerre de Corée ainsi que dans les luttes 

révolutionnaires, où la motivation est très forte, l'utilité des mines antipersonnel est fortement 

réduite. Les soldats traversent simplement les champs de mines, acceptant les risques que cela 

entraîne. Lors des guerres entre l'Inde et le Pakistan, les pertes subies en tentant d'ouvrir des 

brèches ont été de l'ordre de 1 à 3%, les soldats ayant reçu une bonne formation [99]. 

 

60. En Corée, les Chinois ont lancé des attaques massives de l'infanterie, traversant souvent les 

vastes champs de mines antipersonnel installés autour des positions des Nations Unies [100]. Il 

est très probable qu'une étude détaillée de l'emploi des mines, au Viet Nam, par les armées 

françaises, américaines et australiennes indiquerait que le Viet Cong était également prêt à subir 

des pertes du même ordre. Pendant la guerre Irak-Iran, des attaques frontales massives de jeunes 

volontaires iraniens ont été lancées au travers des champs de mines antipersonnel irakiens. Le 

succès remporté contre les troupes américaines et australiennes par les champs de mines des Viet 

Cong a peut-être été important. Par contre, il n'a probablement pas modifié l'issue de la guerre, si 

ce n'est en augmentant le nombre de blessés et de morts et en amplifiant, dans le pays d'origine 

de ces soldats, le retentissement politique des pertes subies. 

 

61. En Afghanistan, l'armée soviétique a utilisé plusieurs millions de mines, y compris des 

milliers de mines de type "Butterfly" (PFM-1), dispersées par des avions ou des hélicoptères. 

Dans les régions touchées, les pertes ont été effroyables au sein de la population. Au cours de la 

guerre des îles Falkland (Malvinas), l'armée argentine a employé des mines antipersonnel 

larguées par des hélicoptères. Dans aucun de ces deux conflits, la victoire militaire n'a été 

remportée par la partie qui avait posé le plus de mines. Dans les deux cas, l'adversaire disposait 

d'une formation ou d'une détermination suffisantes pour surmonter le problème posé par les 

champs des mines. 

 

62. Un certain nombre d'analystes faisant autorité ont conclu qu'il a été prouvé que les mines 



antipersonnel étaient des armes d'utilité fortement limitée. Le général Ake Sagrèn a déclaré, en 

1994 déjà, alors qu'il était commandant en chef des forces armées suédoises : "Les mines 

antipersonnel ne sont pas d'une importance vitale pour la défense nationale suédoise" [101] 

(Traduction CICR). De son côté, le général britannique Sir Hugh Beach a témoigné en 1995, 

devant la Chambre des Communes, déclarant : "Dans le cadre d'un "emploi militaire correct", on 

ne connaît aucun cas où les mines antipersonnel aient, en tant que telles, influencé de manière 

décisive une campagne, une bataille ou même une escarmouche. Par leurs effets de retardement, 

les mines antipersonnel augmentent marginalement l'utilité des champs de mines antichars, de 

même qu'elles accroissent marginalement le coût humain lorsqu'il faut y ouvrir des brèches. 

J'estime que ces effets (marginaux, non multiplicateurs) ne sont certes pas négligeables, mais 

qu'ils ont cependant bien peu de poids à l'aune des souffrances humaines qu'ils engendrent" [102] 

(Traduction CICR). 

 

63. Un ancien commandant du corps des marines américains, Alfred Gray, a été encore plus 

catégorique : "Je ne connais aucune situation où - ni pendant la guerre de Corée, ni pendant mes 

cinq années de service en Asie du Sud-Est, ni au Panama, ni dans les opérations Bouclier du 

désert et Tempête du désert - le fait d'employer des mines nous ait véritablement permis de 

canaliser l'ennemi et de le mettre à notre merci. Je ne connais aucun avantage opérationnel que 

l'on puisse tirer d'un emploi massif des mines" [103] (Traduction CICR). Une étude réalisée à la 

demande du Pentagone par l'Institute for Defense Analysis est parvenue à des conclusions 

semblables : 

 

* "Les mines antipersonnel sont d'une utilité beaucoup plus limitée que les mines antichars", et 

 

* "Pour que l'utilité des mines antipersonnel soit si grande qu'on en oublie les mesures [de 

contrôle de l'armement], il faut que se trouvent réunies un ensemble très exigeant de conditions 

définissant la nature des guerres du futur. Il est loin d'être évident que les hypothèses de départ se 

confirmeront." [104] (Traduction CICR) 

b. Effets sur les forces qui emploient des mines antipersonnel 

 

64. Les mines antipersonnel peuvent souvent devenir non plus un atout, mais un handicap. La 

doctrine militaire relative à leur emploi ne semble pas avoir vraiment tiré les enseignements du 

passé. Il est souvent arrivé, pendant la Seconde Guerre mondiale, que des champs de mines 

installés à la hâte et mal signalés gênent le mouvement de forces amies [105] et provoquent 

même des tragédies fratricides [106]. propos de la campagne d'Italie, Ernest Fischer relève que 

"les commandants, à tous les échelons, ont cherché sans cesse à mettre au point des méthodes 

permettant de réduire les pertes provoquées par les champs de mines installés par des troupes 

amies, mais le problème de base a continué à se poser" [107] (Traduction CICR). Plus 

récemment, le commandant en chef de l'armée suédoise a recommandé que son gouvernement se 

débarrasse d'un certain type de mines antipersonnel à pression, en raison du danger que ces 

engins font courir à ses propres troupes [108]. 

 

65. En Corée, les troupes britanniques, canadiennes, sud-coréennes et turques ont, les unes et les 

autres, installé de vastes champs de mines antipersonnel afin de repousser les Nord-Coréens et 

leurs alliés chinois. Ces champs de mines étaient difficiles à entretenir. Leurs clôtures étaient 



abattues, les soldats y pénétraient et étaient blessés ou tués [109]. Du fait de la fluidité de la 

situation sur le plan tactique, les champs de mines se trouvaient "au mauvais endroit" [110]. 

Réduisant la marge de manoeuvre tactique, ils devenaient plus un obstacle qu'une protection. Il 

est également arrivé que des patrouilles craignent d'utiliser les "voies sans danger" ouvertes au 

travers des champs de mines, dans lesquels ils n'osaient pas pénétrer, réduisant ainsi, au lieu de 

l'accroître, la sécurité de leur position [111]. Ces expériences se sont répétées au Viet Nam, où, 

comme il a déjà été dit, l'armée américaine a perdu beaucoup d'hommes, victimes de ses propres 

mines. 

 

66. Les mines utilisées pour protéger les cantonnements militaires sont considérées comme ayant 

une certaine utilité sur le plan de la dissuasion. Il est cependant reconnu qu'elles entraînent des 

problèmes particuliers [112]. Afin d'empêcher les infiltrations, ces champs de mines doivent être 

constamment surveillés, au même titre que tous les autres. Ils doivent en outre être 

continuellement entretenus. Ils sont en effet régulièrement endommagés par de fortes 

précipitations, par l'érosion du sol (en particulier lorsque des produits chimiques sont utilisés 

pour empêcher la croissance de la végétation), par les attaques de l'ennemi ou par les animaux 

qui s'y égarent fréquemment. La présence de cadavres d'animaux signifie que les mines dont ils 

ont déclenché l'explosion ne sont plus actives. D'autre part, en se décomposant, ces cadavres 

commencent à sentir mauvais et à représenter une menace sur le plan de la santé. Il faut donc que 

les soldats pénètrent régulièrement pour "remettre de l'ordre" et installer de nouvelles mines. Les 

accidents ne sont pas rares, non seulement parce que les mines peuvent s'être déplacées, mais 

aussi parce que les soldats ne sont pas aussi prudents qu'ils devraient l'être. Un autre problème 

important réside dans le fait que les mines qui entourent des cantonnements militaires encerclent 

les hommes qui les ont posées. S'ils doivent quitter la base en raison d'une attaque ennemie, ils 

sont en fait eux-mêmes obligés d'emprunter la sortie ou les sorties qu'ils ont prévues et risquent 

de tomber sous le feu direct de l'ennemi en tentant de s'échapper. 

 

67. Les mines mises en place par les Irakiens au Koweït n'ont eu pratiquement aucun effet sur les 

forces de la coalition. On ne possède aucun enregistrement du nombre de soldats irakiens tués 

lors du déploiement des énormes ceintures de protection installées autour de Koweït et sur les 

plages. Si plusieurs épaves de véhicules irakiens ont été retrouvées dans les champs de mines, il 

n'y avait aucun véhicule appartenant aux forces de la coalition. En fait, la majorité des épaves 

que l'on voyait dans les champs de mines étaient des véhicules appartenant à des civils 

koweïtiens et qui avaient été détruits alors que leurs propriétaires cherchaient à fuir le Koweït 

pendant l'occupation irakienne [113]. 

 

68. Il serait intéressant de savoir si les expériences relatées ci-dessus ont eu de l'effet - en 

admettant qu'il y en ait eu - sur la doctrine de ces différentes armées, en ce qui concerne l'emploi 

des mines antipersonnel. Un problème essentiel réside dans le fait que les personnes ayant la plus 

grande expérience de l'action dans des régions truffées de mines ont, depuis longtemps, pris leur 

retraite. De nombreuses leçons intéressantes sur les ravages que peuvent provoquer les champs 

de mines ont été apprises par les commandants des contingents des Nations Unies, en particulier 

en Somalie et en Bosnie-Herzégovine. Il faudra cependant encore quelques années pour que le 

fruit de leurs expériences soit intégré dans la doctrine militaire. 



2. Conflits armés internes et violence à l'encontre des civils 
 

69. Dans les conflits internes et les opérations de faible intensité, les mines ont contribué 

davantage à gêner les opérations militaires. Cela est dû au fait que de nombreuses parties 

possèdent moins de compétence militaire. De plus, les mines sont utilisées au hasard, sans 

marquage ni enregistrement, ce qui fait qu'il est encore plus difficile de les détecter et de les 

éviter. Même dans ces circonstances, les mines n'ont pas donné la preuve qu'elles étaient une 

arme décisive permettant de remporter la victoire, mais plutôt un engin de mort qui peut se 

retourner contre celui qui l'emploie. Dans le long conflit (qui se poursuit encore) du Cambodge, 

les mines ont été utilisées par toutes les parties. Aujourd'hui, les Khmers rouges continuent à les 

employer, alors qu'elles leur ont infligé des pertes. Cela prolongera peut-être encore le conflit, 

mais ne suffira pas à renverser le gouvernement. 

 

70. Dans les guerres de faible intensité, l'appui apporté aux forces gouvernementales a parfois été 

érodé par les pertes civiles dues aux mines. Paradoxalement, il est arrivé que les accidents 

provoqués par les mines employées par les insurgés soient imputés au gouvernement, au même 

titre que les accidents provoqués par les mines posées par le gouvernement. Celui-ci est tenu à la 

fois responsable de ses propres actions et des troubles provoqués par la réaction des insurgés aux 

opérations qu'il a lancées contre eux. Cette perte de soutien sur le plan politique est rarement 

prise en compte lorsque l'on évalue l'efficacité des mines en tant qu'armes dans de tels 

affrontements. 

 

71. Au Mozambique, ni le FRELIMO ni la RENAMO n'ont remporté de victoire éclatante, bien 

que l'un et l'autre aient utilisé les mines sur une grande échelle. Les mines ont cependant, il est 

vrai, aggravé la famine qui a finalement conduit les responsables de la RENAMO à s'asseoir à la 

table des négociations. Il en a été de même en Angola, lors des affrontements entre les forces 

gouvernementales et l'UNITA. Chacune des parties a employé des mines et les conséquences ont 

été dramatiques. De nombreuses pertes dues aux mines doivent être attribuées au faible niveau 

de formation des armées concernées. Il est probablement vrai que, parmi les parties engagées 

dans le conflit angolais, l'armée sud-africaine - venue prêter main forte à l'UNITA - soit la seule 

à avoir subi relativement peu de pertes. Elle était en effet bien entraînée et équipée de véhicules 

protégés contre les mines. 

 

72. Dans l'ancienne Rhodésie, les champs de mines initialement installés le long de la frontière 

sur une largeur de 25 mètres ont été franchis en deux heures environ par des groupes ennemis qui 

ont réussi à s'infiltrer en utilisant de simples pelles. La largeur de cette ceinture a ensuite été 

portée à 300 mètres, puis à deux kilomètres - des brèches continuaient à être ouvertes. Des pièges 

ont alors été ajoutés aux mines, mais cela n'a pas arrêté des forces déterminées, prêtes à prendre 

tous les risques. 

 

73. L'emploi des mines antipersonnel pour protéger les infrastructures telles que les centrales 

électriques, les voies de chemin de fer et les pylônes électriques n'a pas, jusqu'ici, donné de 

résultats probants. Lorsque la centrale électrique de Kariba, en Rhodésie, n'était pas également 

placée sous observation permanente et feu direct, les saboteurs traversaient simplement le champ 

de mines à coups de pelles, accomplissaient leur mission et repartaient. En Bosnie, les soldats ont 

simplement fait exploser les isolateurs placés sur des pylônes à haute tension en tirant dessus 



depuis des positions situées à l'extérieur de la zone minée. Dans l'un et l'autre cas, il fallait 

s'attendre à ce qu'il y ait des morts et des blessés au sein des équipes qui devraient pénétrer dans 

la zone pour la déminer ou pour remettre les installations en état. 

 

74. Dans un seul cas, les mines ont apporté tout le succès escompté à ceux qui les posaient et eu 

un impact total sur leur cible. C'est, malheureusement, lorsqu'elles servaient à contrôler les 

mouvements des populations civiles ou à les harceler. Les mines mises en place par les forces 

gouvernementales irakiennes autour des villages du Kurdistan ont été extrêmement efficaces 

dans la mesure où leur objectif consistait à paralyser la région et à empêcher la reprise des 

travaux agricoles [114]. De même, tant les mines utilisées en 1990 dans le nord de la Somalie par 

les forces de Syaad Barré pour infester des zones civiles que les mines posées au Cambodge par 

les Khmers rouges ont eu des conséquences majeures pour la vie des civils - les tribus nomades 

de Somalie et la population locale du Cambodge. Cependant, l'emploi des mines dans de tels buts 

n'a aucune utilité militaire et le succès remporté par les mines antipersonnel dans ce rôle ne peut 

pas être utilisé en tant que justification militaire pour les garder dans les arsenaux. 

 

75. Il apparaît que, dans les conflits internes de faible intensité, les mines - les mines 

antipersonnel, en particulier - effraient à tel point les populations civiles que la seule menace de 

leur présence peut vider toute une région de sa population ou bloquer un réseau routier. Au cours 

d'une opération de déminage dans la province de Maputo, au Mozambique, une équipe a été 

envoyée dans le village de Mapulenge. Centre d'une communauté d'environ 10000 personnes, le 

village était resté désert pendant quatre ans, car il était censé avoir été fortement miné. Après 

trois mois de travail, l'équipe de démineurs a signalé avoir trouvé quatre mines. elles quatre, et 

grâce à la rumeur selon laquelle il en existait beaucoup d'autres, elles avaient réussi à dépeupler 

la région [115]. Au Mozambique également, les Nations Unies ont conclu un contrat en vue du 

déminage de 2010 kilomètres de routes. Un grand nombre de ces routes avaient été fermées au 

trafic pendant plusieurs années en raison du danger de mines. Seulement 28 mines ont été 

trouvées au cours de l'opération, mais les recherches ont également permis de retrouver de 

nombreuses munitions non explosées, moins dangereuses que les mines [116]. 

 

76. Il est donc clair que l'efficacité des mines est inversement proportionnelle au niveau du 

matériel et de la formation dont disposent les personnes contre qui elles sont utilisées. Les 

soldats sont mieux équipés pour affronter un environnement miné. Plus leur niveau de discipline 

est élevé, mieux ils sont équipés et formés, meilleures sont les contre-mesures et les précautions 

qu'ils peuvent prendre. Par contre, mal équipés, n'ayant pas appris à se comporter face aux mines 

et devant vaquer à leurs tâches quotidiennes dans des zones truffées de mines après la fin d'un 

conflit, les civils innocents apparaissent comme des proies faciles, et pour longtemps. 

 

77. Sans aucune préparation pour affronter les effets de l'emploi de mines, les civils en souffrent 

terriblement. Les statistiques des amputations - un amputé sur 236 habitants au Cambodge, un 

sur 470 en Angola et un sur 650 en Somalie - sont là pour le prouver. Aux États-Unis, pays 

exempt de mines, le pourcentage n'est que d'un amputé sur 22000 habitants [117]. La 

comparaison est ahurissante. On estime qu'environ la moitié seulement des victimes des mines 

vivent assez longtemps pour atteindre un hôpital [118]. Étant donné que de nombreux décès ne 

sont jamais enregistrés, le nombre de victimes est sans doute nettement plus élevé. Pendant un 

conflit, jusqu'à 49% des personnes blessées ou tuées par les mines sont peut-être des soldats 



[119]. Par contre, une fois le conflit terminé, et en particulier lorsque les réfugiés commencent à 

regagner leurs foyers, le taux de victimes civiles augmente de façon dramatique [120]. 

 

78. Face à la menace que font peser les mines, le manque de préparation des civils les entraîne, 

dans de nombreuses régions, à prendre spontanément des initiatives dangereuses. En 1991, un 

groupe de 60 anciens soldats somaliens a entrepris des opérations de déminage, sans disposer ni 

de la formation ni du matériel nécessaires. Au cours des six premiers mois, 40% ont été tués ou 

blessées - l'opération a donc été interrompue [121]. On entend beaucoup parler des actions de 

déminage entreprises localement au Cambodge, mais sans la formation et sans le matériel 

nécessaires, peu d'entreprises de ce type durent longtemps. 

 

79. Pour examiner l'effet des mines terrestres sur les civils dans une situation d'après-guerre, les 

auteurs de la présente étude ont principalement considéré les mines antipersonnel, car celles-ci 

constituent normalement une menace plus directe pour les populations locales. Par contre, il est 

plus facile de comprendre les arguments invoqués pour justifier la poursuite de l'emploi des 

mines antichars par les militaires [122]. Ces engins sont à la fois plus difficiles et plus chers à 

répandre en grandes quantités et la cible visée possède généralement une grande utilité militaire. 

Il convient toutefois de relever que les mines antichars peuvent également représenter un grave 

danger pour la population civile et les organisations humanitaires. 

 

80. Les mines antichars provoquent de graves dommages lorsque les civils regagnent leur région 

d'origine à bord de véhicules ou qu'il reprennent les travaux agricoles avec des tracteurs et 

d'autres machines agricoles. En 1993, au Mozambique, un camion à remorque transportant 18 

personnes a roulé sur une mine antichars et tous les passagers ont été tués. En 1995, en Angola, 

les 19 personnes qui s'étaient entassées à l'intérieur et sur le toit d'une Land Rover ont péri dans 

l'explosion du véhicule. De plus, certains groupes irréguliers possédant des stocks excessifs de 

mines antichars bricolent le système d'allumage pour que le poids d'un individu suffise à 

déclencher l'explosion. Idéalement, par conséquent, l'emploi des mines antichars devrait être 

strictement contrôlé. Des mesures minimales consisteraient à (a) exiger que les mines antichars 

soient détectables afin de faciliter le déminage après le conflit, (b) renforcer les exigences en 

matière d'enregistrement, et (c) employer des mécanismes d'autoneutralisation pour que la mine 

devienne inoffensive après un certain temps. L'interdiction des dispositifs antimanipulations et 

des mines antichars qui explosent sous le poids d'une personne [123] mérite également d'être 

envisagée. 

 

81. Une autre menace, pour les civils, est constituée par l'emploi accru d'engins explosifs 

improvisés, télécommandés ou à déclenchement retardé. Bien qu'ils soient beaucoup employés 

par les forces irrégulières contre les troupes gouvernementales - en Irlande du Nord, en Espagne 

et à Sri Lanka, notamment - ces engins tuent généralement davantage de civils que de soldats. Il 

est notoirement difficile de contrôler l'emploi de ces engins, étant donné qu'ils sont 

habituellement dans les mains de groupes qui se soucient peu de savoir qui va être tué ou mutilé 

[124]. 

VI - Faisabilité et utilité de l'obligation de procéder l'enregistrement et au marquage des 

champs de mines 
 



82. Tant le Protocole II de la Convention de 1980 que le code de conduite de l'OTAN (STANAG 

2036) stipulent que le marquage des champs de mines doit être bien visible et le rester aussi 

longtemps que les mines n'ont pas été enlevées. Cela signifie que le marquage des champs de 

mines doit être fait de telle manière que la signalisation demeure, ne puisse pas s'abîmer ni être 

enlevée. Cette exigence constitue un véritable défi pour les responsables du marquage qui 

doivent faire preuve d'une grande ingéniosité. En effet, dans les pays pauvres, les poteaux et les 

fils de fer barbelés sont rapidement récupérés par les villageois qui les utilisent pour leur propre 

habitation ou pour les enclos à bétail. Les petits panneaux en métal sont excellents pour renforcer 

les angles, les grands panneaux en plastique deviennent des objets de collection ou, s'ils sont 

imperméables, servent à recouvrir des toits [125]. Dans de nombreux pays, les cailloux peints 

constituent la seule forme de signalisation n'ayant pas suffisamment de valeur marchande pour 

qu'ils vaillent la peine d'être récupérés. Si les champs de mines sont clôturés, les villageois 

emportent les matériaux (dont ils ont besoin pour leurs propres clôtures) et, comme ils savent où 

se trouvent les mines, ils risquent de ne pas voir la nécessité d'une autre forme d'avertissement. 

Malheureusement, lorsque les réfugiés ou les personnes déplacées sont de retour dans leur région 

ou qu'ils la traversent, le nombre de victimes augmente brutalement. 

 

83. Sur le plan pratique, il faut reconnaître que des groupes militaires qui se retirent d'une région 

en laissant derrière eux des champs de mines marqués auront de la peine à entretenir le 

marquage, même s'ils le souhaitent. Bien souvent, en effet, ils quittent la région à tout jamais. 

Sauf, peut-être, dans le cas des organismes de déminage tels que ceux des Nations Unies ou de 

diverses ONG, il est rare qu'une autre instance prenne le relais et se charge d'entretenir les 

clôtures de protection et les panneaux d'avertissement [126]. Il n'y a, en fait, qu'une solution : les 

forces armées qui ont posé les mines doivent elles-mêmes procéder le plus tôt possible au 

déminage des régions affectées. 

 

84. Il a déjà été relevé que dans les conflits de faible intensité, rares sont les cas où, même 

partiellement, les exigences ont été remplies en matière d'établissement de cartes et 

d'enregistrement des champs de mines. Si elles ont été dressées, les cartes sont souvent perdues 

ou inexactes, du fait des mouvements de terrain. Dans certains cas isolés, comme au Cambodge, 

des efforts ont été faits, mais ils ont été rapidement abandonnés. Au Rwanda, un certain nombre 

de cartes ont été établies, mais n'étaient pas assez précises pour les opérations de déminage; dans 

les phases ultérieures du conflit rwandais, des mines ont été posées autour des localités 

défendues, sans qu'aucun effort ne soit fait pour marquer leur emplacement ou le reporter sur des 

cartes. 

 

85. Dans des conflits tels que ceux de l'Afghanistan, du Cambodge, du Mozambique et de 

l'Angola, les belligérants semblent avoir été incapables d'établir des cartes précises. Les cartes 

établies par toutes les parties sont incomplètes et tout recoupement avec les cartes de la partie 

adverse se révèle impossible. Lorsque quatre ou cinq parties ont été impliquées, comme ce fut le 

cas au Cambodge et en Angola, il est pratiquement impossible d'obtenir une vision globale de la 

situation. D'une part, certaines forces armées nient obstinément avoir employé des mines et, 

d'autre part, les soldats de certaines factions ne savent ni lire ni écrire. Il n'est donc peut-être pas 

très raisonnable de s'attendre à ce que les unes et les autres établissent des cartes précises. Ce 

n'est pas tout. Même une fois le conflit terminé, les belligérants peuvent fort bien hésiter à 

fournir ce type d'information, craignant qu'elle ne devienne utile sur le plan militaire si les 



combats devaient reprendre un jour. 

 

86. Dresser des cartes précises, indiquant l'emplacement des mines, est un exercice extrêmement 

exigeant, qui requiert des compétences techniques que même les armées professionnelles ne 

possèdent pas toujours. Dans les terrains montagneux et dans les zones de forêt, c'est une 

entreprise particulièrement difficile. Compiler, fusionner, centraliser et garder en lieu sûr des 

cartes de champs de mines peut représenter une tâche gigantesque sur les plans logistique et 

administratif. S'il est vrai que ces opérations ne présentent pas de grandes difficultés dans le cas 

de champs de mines préplanifiés, elles sont extrêmement difficiles à réaliser sous les tirs 

ennemis. Aussi, la plupart du temps, elles ne sont tout simplement pas entreprises. 

 

87. Dans quelques cas exceptionnels, les champs de mines ont été convenablement marqués, 

clôturés, répertoriés et gardés. Cependant, dans au moins deux de ces cas - les mines placées le 

long de la frontière est-allemande et la barrière de mines installée par les Américains autour de la 

baie de Guantánamo à Cuba - il ne s'agissait pas d'actes de guerre. Ces mesures prises par un État 

en temps de paix se situent en dehors du champ d'application du Protocole II de la Convention de 

1980. 

VII - Nouvelles technologies appliquées aux mines et leurs conséquences 
 

88. Contrairement aux techniques de déminage, les nouvelles technologies appliquées à la 

fabrication des mines ont bénéficié d'investissements massifs, consentis à la fois par les usines 

d'armement d'État et l'industrie privée. Un grand nombre des derniers progrès technologiques ont 

cherché à accroître les quantités disponibles de mines mises en place à distance, ainsi que la 

létalité de ces armes et leur efficacité par rapport au coût. Des dispositifs de lancement améliorés 

(tirs d'artillerie ou de roquettes) sont en cours de fabrication dans de nombreux pays tandis que, 

parallèlement, les systèmes d'allumage deviennent plus robustes et ont des effets plus discriminés 

et plus variés. 

 

89. Les mines peuvent désormais être mises en place dans toute zone du champ de bataille se 

trouvant à portée des tirs d'artillerie ou de roquettes, c'est à dire jusqu'à 40 kilomètres du point de 

lancement. Les mines mises en place au moyen d'hélicoptères ou d'avions peuvent être 

dispersées sur des distances encore plus grandes. Il n'y a donc que deux limitations à l'emploi de 

ces mines "mises en place à distance". La première réside dans la capacité et le rayon d'action 

des systèmes de lancement, la seconde dans la qualité du système de reconnaissance à distance 

(satellites ou drones d'observation) chargé de détecter les concentrations de forces ennemies 

justifiant le déploiement des mines. Un rapport récent, Trends in Land Mine Warfare, a confirmé 

que "l'avenir verra probablement la mise en place à distance/aéroportée des mines sur de grandes 

distances", ajoutant que "la méthode traditionnelle de mise en place à la main ou à l'aide de 

machines est beaucoup trop lente, face aux réalités d'aujourd'hui". Le même rapport affirme avec 

assurance : "Au cours des 50 prochaines années, des millions et des millions de mines de tous 

types continueront à être fabriquées et d'importants profits seront réalisés dans ce secteur" [127]. 

(Traduction CICR) 

 

90. L'utilisation accrue, sur le champ de bataille, des mines mises en place à distance pourrait 

avoir de nombreux effets à long terme qui peuvent encore être évités, car relativement peu de 



pays possèdent aujourd'hui ces systèmes. Premièrement, les mines terrestres seront utilisées en 

plus grand nombre et risquent donc de rester sur le champ de bataille en plus grand nombre. Il a 

été dit qu'en fait les commandants utiliseront moins de mines qu'auparavant. Connaissant les 

positions occupées par l'ennemi, ils pourront être plus sélectifs dans le choix des zones à miner. 

Un autre scénario paraît toutefois plus plausible: les mines étant tellement plus faciles à déployer 

sur le champ de bataille, les commandants seront tentés d'installer davantage de champs de 

mines, afin de parer à toutes les éventualités. Les zones soupçonnées d'abriter des concentrations 

de troupes ennemies seront probablement saturées de mines, de façon à garantir un maximum de 

dommages. 

 

91. L'introduction des mines mises en place à distance aura de graves conséquences sur le plan 

humanitaire du fait de la manière dont ces armes sont employées. L'un des buts probables de leur 

utilisation consistera à stopper la progression des colonnes de l'ennemi, ou ses mouvements sur 

les flancs - des mines mises en place à distance seront semées sur leur passage. Un autre but 

consistera à empêcher le fonctionnement des quartiers généraux sur le terrain, des entrepôts et 

des points de réapprovisionnement en munitions. Pour paralyser ces installations, des mines 

seront dispersées sur toute la région. La structure de commandement sera ainsi continuellement 

harcelée et les véhicules ne pourront ni entrer ni sortir de la zone. 

 

92. Le succès d'un tel emploi des mines repose néanmoins sur deux conditions: parvenir à un très 

haut degré de précision dans la localisation des zones cibles et disposer en temps voulu des 

informations nécessaires sur la vitesse et la direction des convois, de manière que les mines 

puissent être mises en place exactement là où il le faut. Moins l'information sera précise, plus 

étendue sera la zone devant être minée pour détourner une menace ou obtenir l'effet désiré. La 

guerre du Golfe a montré que, malgré la sophistication de l'organisation, sur le champ de bataille, 

de leur système de renseignements (qui, probablement, est encore aujourd'hui assez unique en 

son genre), les forces de la coalition n'ont pas toujours disposé de ces informations au moment 

voulu [128]. Il convient de s'interroger sur l'utilité des mines mises en place à distance quand la 

position des forces ennemies peut être déterminée avec précision. En effet, il serait probablement 

possible d'obtenir de meilleurs résultats avec l'artillerie classique ou l'appui aérien. Par 

conséquent, plus les renseignements sont de bonne qualité, moins les mines mises en place à 

distance sont nécessaires. Inversement, moins les renseignements sont de bonne qualité, plus les 

mines mises en place à distance risquent d'être répandues à profusion et sans discrimination. 

 

93. Lorsque les mines sont mises en place par un lance-roquettes multiple (MLRS), dont 

disposent de nombreuses armées, chaque lanceur transporte 12 roquettes et, au total, ce sont près 

de 8000 bombes miniatures qui peuvent être dispersées sur un rayon de 15 kilomètres. Une 

version plus nouvelle du MLRS lancera des mines allemandes AT2. Cela signifie qu'en quelques 

secondes plusieurs centaines de mines peuvent être dispersées sur une zone de dimensions 

restreintes. Les mines américaines GATOR sont placées dans des "distributeurs" qui transportent 

94 mines chacun (72 mines antichars et 22 mines antipersonnel). En une seule sortie, un avion de 

combat peut larguer 600 mines de ce type. Le nombre global de mines pouvant être mises en 

place en une brève période se trouve ainsi considérablement augmenté, de même que, par 

conséquent, le nombre d'engins restant sur le sol après les combats. 

 

94. Un autre effet à long terme de l'emploi des mines mises en place à distance réside dans le fait 



qu'il est pratiquement impossible de reporter sur des cartes les zones sur lesquelles les mines ont 

été dispersées, ou même d'en marquer les limites. Cela signifie qu'il est difficile, sinon 

impossible, d'obéir à l'esprit du Protocole II de la Convention de 1980. Pour retrouver les 

nombreuses mines restant après la bataille, il faudra consulter les plans de bataille - à condition 

qu'ils aient été remis au "pays victime". Un autre moyen de savoir où se trouvent les mines 

consiste à identifier les zones où des pertes civiles ont été enregistrées. 

 

95. Du fait du grand nombre de mines dispersées et de l'absence complète de marquage, il est 

probable que, en cas d'attaque de grande envergure, le nombre de victimes civiles sera, de loin, 

supérieur aux pertes enregistrées dans le cas des champs de mines classiques. Bien que les mines 

puissent se trouver à la surface du sol, elles ne seront pas visibles s'il y a la moindre végétation. 

Des unités militaires entraînées seront capables de faire face à cette situation, mais pas les 

populations civiles. Même si, par la suite, les mines se détruisent ou se neutralisent 

automatiquement, les victimes seront nombreuses dans les jours suivant immédiatement 

l'attaque. Le développement des mines mises en place à distance contribue sans aucun doute à 

accroître de façon importante le nombre de victimes une fois les hostilités terminées. 

 

96. Le coût toujours plus faible et l'efficacité accrue des éléments électroniques ont permis 

d'équiper de nombreux types de mines terrestres d'allumeurs électroniques. Il est désormais 

fréquent de trouver des allumeurs sophistiqués dans la plupart des mines, à l'exception des 

modèles les moins chers. Les développements se poursuivent dans deux domaines principaux et 

visent à doter les mines, d'une part, de mécanismes de destruction ou de neutralisation 

automatiques et, d'autre part, de dispositifs rendant leur enlèvement plus dangereux. 

 

97. Depuis les années 70, des mécanismes de neutralisation ou de destruction automatiques 

sont intégrés dans les allumeurs de certaines mines. Ces dispositifs, pensent certains, peuvent 

avantageusement remplacer l'établissement de cartes et l'installation de clôtures autour des 

champs de mines. Aux États-Unis, ainsi que dans la plupart des pays de l'OTAN, il a été décidé 

que toutes les mines mises en place à distance devraient désormais être dotées de ce type 

d'allumeur. Ces dispositifs devront également équiper les autres mines, lorsque celles-ci sont 

employées dans des zones ni clôturées ni gardées. Aussi longtemps qu'elles resteront actives, ces 

mines auront des effets indiscriminés sur les civils. 

 

98. Le problème est que ce type d'allumeur n'a pas encore donné suffisamment de preuves de sa 

fiabilité dans les conditions qui prévalent sur le champ de bataille. Pour garantir un degré de 

protection acceptable à la population civile, le taux de fiabilité doit être de 99,6% (c'est ce même 

taux que visent les opérations de déminage à but humanitaire). Si le taux de fiabilité est inférieur 

à 99,6%, il faudra recourir aux mêmes techniques de déminage, longues et coûteuses, que dans 

les zones contenant des mines qui restent longtemps actives. Comme mentionné plus haut, la 

simple peur des mines peut tenir les civils éloignés de certaines régions pendant de nombreuses 

années. Leurs craintes ne peuvent se dissiper que s'ils ont l'assurance qu'il ne reste plus aucune 

mine active. 

 

99. L'armée américaine déclare que "les États-Unis ne contribuent pas actuellement à la crise 

humanitaire provoquée par les mines terrestres" (Traduction CICR) et que toutes les mines 

antipersonnel entrées dans les arsenaux depuis 1974 ont été dotées de détonateurs à destruction 



automatique [129]. Cependant, le responsable d'une entreprise américaine de déminage 

travaillant au Koweït a signalé que, pendant la guerre du Golfe, quelque 1700 mines équipées de 

détonateurs de ce type ne s'étaient pas détruites automatiquement dans le laps de temps prévu 

[130]. 

 

100. L'une des raisons du taux de défaillance élevé des engins à destruction automatique réside 

dans le fait que, pour calculer le taux de "ratés", les fabricants se basent sur la fiabilité prévue, au 

moment de leur conception, des composantes de la munition. Or, en réalité, la munition n'est 

qu'un élément d'un système qui inclut aussi des opérateurs humains. C'est là que les pronostics en 

matière de fiabilité deviennent plus suspects. Les opérateurs humains, dans la situation de 

tension d'une guerre, fonctionnent rarement à un niveau maximal d'efficacité. Une erreur dans 

l'altitude et la vitesse de largage, ou dans le réglage de l'allumeur, peut provoquer une défaillance 

du dispositif d'autodestruction [131]. 

 

101. L'emploi des mines antipersonnel dans la neige ou dans des régions montagneuses a 

toujours posé des problèmes. De nouvelles chutes de neige peuvent recouvrir les mines, les 

rendant inefficaces. D'autre part, la pression exercée par un skieur d'une troupe de montagne peut 

ne pas être suffisante pour déclencher l'explosion, même d'une mine antipersonnel. Les 

explosions de mines peuvent provoquer des glissements de terrain et des avalanches. Plusieurs 

mines à destruction automatique explosant dans un même secteur en un bref laps de troupe 

risquent d'avoir de graves répercussions sur un terrain montagneux ou sur la neige qui le 

recouvre [132]. De fortes précipitations ou la fonte des neiges risquent d'entraîner les mines, 

celles-ci pouvant s'éloigner de plusieurs kilomètres de leur emplacement initial. 

 

102. Un autre moyen de s'assurer que les mines ne restent pas actives pendant des périodes 

prolongées a été proposé. Il consisterait à rendre à la fois le détonateur et le dispositif 

d'autodestruction dépendants d'une batterie qui, inévitablement finirait par s'épuiser, 

"désactivant" alors la mine et la rendant inoffensive. Il a été dit que, sur une période donnée, un 

taux de fiabilité de 99,6% pourrait être obtenu avec ce type de désactivation. Assurément, si la 

destruction automatique était complétée par un dispositif d'autodésactivation, elle rendrait un 

très fort pourcentage de mines inertes au terme d'une période donnée. Il faudrait toutefois, pour 

cela, (a) que la plupart ou toutes les mines possèdent ces dispositifs, (b) qu'un contrôle de qualité 

rigoureux soit exercé sur les lignes de production, et (c) que les mines soient mises en place 

correctement. 

 

103. Aucun gouvernement n'a encore proposé un système assurant que des critères techniques de 

haut niveau s'appliquent à la fabrication des mines. De nombreux États se sont même opposés à 

toute vérification portant sur un emploi prétendument illicite des mines. Pendant les combats, les 

procédures délicates requises par la mise en place des mines de haute technologie seront 

rarement observées. Si elles ont le choix entre des mines "intelligentes" (légèrement plus chères) 

et des mines qui restent longtemps actives (meilleur marché), de nombreuses armées de pays 

pauvres et de nombreuses forces irrégulières n'hésiteront pas. Elles continueront à acheter des 

mines qui restent longtemps actives, dont quelque 100 millions, estime-t-on, sont encore dans les 

stocks à travers le monde. 

 

104. En général, les zones infestées par des mines à destruction automatique non explosées, ou 



soupçonnées de l'être, devront être déminées - et il faudra montrer qu'elles ont été déminées -, de 

la même manière que si elles avaient été polluées par des mines classiques. Le manque de 

fiabilité de la plupart des solutions techniques signifie qu'un nombre important de mines actives 

resteront en place. La présence de ces mines, ou la crainte de leur présence, risque à la fois de 

gêner les manoeuvres prévues par les forces qui ont placé les mines et d'empêcher la population 

résidente ou les réfugiés revenus dans le pays d'utiliser les terres. Si, au contraire, des civils sont 

contraints de s'aventurer dans les zones minées, les conséquences seront tragiques. 

 

105. L'introduction des détonateurs à destruction ou désactivation automatiques a une autre 

conséquence, moins directe. Les pays qui possèdent la capacité de concevoir et de fabriquer des 

détonateurs de ce type tentent actuellement de faire accepter comme "licite" l'emploi 

relativement peu réglementé des mines à destruction ou désactivation automatiques, tout en 

s'efforçant parallèlement de faire adopter d'importantes limitations, voire l'interdiction, des mines 

possédant des détonateurs classiques. Cette démarche a déjà soulevé de nombreuses questions 

dans les pays qui ne possèdent pas la compétence technologique suffisante pour mettre au point 

des mines qui s'autodétruisent. Ils ne souhaitent pas pour autant en acquérir, à prix élevé, auprès 

des nations développées, alors qu'ils peuvent fabriquer localement des mines classiques d'un coût 

bien inférieur. 

 

106. Il est donc tout à fait possible que l'introduction des mines à destruction automatique 

provoque une prolifération des sites de production non seulement de ce nouveau type de mines 

(dans les pays industrialisés), mais aussi de mines classiques qui restent longtemps actives (dans 

les pays moins développés). "L'élimination des mines antipersonnel" - objectif fixé par les 

résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies en 1994 et 1995 - ne pourra donc être 

réalisée. Les mines classiques, que peu de pays ont proposé d'interdire complètement, 

continueront à être employées en grand nombre dans les guerres de faible intensité, comme par le 

passé. Certaines nations ou factions plus riches seront également en mesure de supporter le coût 

des mines mises en place à distance, de conception plus récente, et les emploieront à des fins tant 

défensives qu'offensives [133]. 

 

107. La tendance est à une utilisation accrue de mines hybrides possédant à la fois les 

caractéristiques des engins antipersonnel et des engins antichars. Cette dualité est obtenue en 

entourant le cône de la charge antichars d'une enveloppe préformée qui se brise facilement, 

permettant un usage antipersonnel. Le système d'allumage de ces mines réagit également à la fois 

aux véhicules et aux être humains. Le Jane's Information Group signale que "le rôle accru joué 

par les mines dispersables a rendu encore plus floue la frontière qui sépare armes antipersonnel 

et armes antichars. En effet, la plupart de ces systèmes comportent des jeux interchangeables de 

mines antipersonnel et de mines antichars, dont le système de lancement est identique" [134] 

(Traduction CICR). Du fait de cette tendance - dualité des systèmes d'allumage et des systèmes 

de lancement - il est primordial que les mines qui peuvent blesser des personnes soient 

considérées et réglementées comme des mines antipersonnel, qu'elles soient déclarées comme 

étant ou non "essentiellement conçues " dans ce but [135]. 

 

108. Les allumeurs de mines qui sont conçus de manière à exploser si la mine est 

"dérangée" sont déjà fabriqués et utilisés. La mine chinoise T72B appartient à cette catégorie : 

munie d'un commutateur d'inclinaison, elle explose si on l'incline de 15 degrés. Si, au cours d'une 



opération de déminage dans un terrain mou, un démineur donne un coup à une mine, celle-ci 

peut lui exploser au visage. Il existe d'autres allumeurs qui déclenchent la mine lorsqu'un 

détecteur électronique de mines passe au-dessus et, même, lorsqu'ils reçoivent la lumière du jour. 

Heureusement, il est fort probable que les mines dont la détection suffit à provoquer l'explosion 

seront interdites. 

 

109. Il semble que certains allumeurs à capteur sismique en cours de développement seront 

capables de faire la distinction entre un animal et un être humain, n'explosant que dans le 

deuxième cas. L'armée soviétique a déployé en Afghanistan des systèmes de capteurs 

acoustiques qui restaient "à l'écoute", guettant les pas d'un individu venant dans leur direction. 

Ces capteurs étaient électriquement reliés à une série de mines dont ils déclenchaient la mise à 

feu lorsque la cible était suffisamment proche. l'heure actuelle, il est probable que l'ensemble du 

circuit de ce type d'allumeur puisse être intégré dans la mine elle-même. 

 

110. L'apparition de ces nouveaux allumeurs a une conséquence : pour la population civile, les 

mines deviendront plus dangereuses qu'elles ne l'ont jamais été. Un allumeur de mine 

traditionnel ne déclenche l'explosion que si quelqu'un pose le pied dessus, à l'endroit où se trouve 

la plaque de pression, qui peut être de petites dimensions. Statistiquement, le risque de 

déclencher l'explosion est donc relativement faible. Par contre, si l'allumeur fonctionne lorsque la 

victime pénètre dans un rayon de plusieurs mètres, la létalité du système est considérablement 

accrue. Après un conflit, le nombre de victimes civiles sera beaucoup plus élevé qu'aujourd'hui. 

Le déminage souffrira également de l'emploi d'un système de mise à feu de ce type : le déminage 

manuel, qui est aujourd'hui la seule méthode "efficace", deviendra plus lent, plus cher et plus 

risqué, à moins que de nouvelles techniques de déminage soient mises au point. Dans certaines 

régions, le pourcentage de démineurs tués ou blessés par rapport au nombre de mines 

désamorcées est aujourd'hui de un pour 2000. Ce taux augmentera probablement si l'emploi 

d'allumeurs sophistiqués se généralise. 

 

111. L'augmentation du rayon d'action du mécanisme de déclenchement n'est pas la seule 

innovation. On met actuellement au point de nouvelles mines, dont le taux de létalité sera bien 

plus élevé et dont l'effet de souffle aura un plus grand rayon d'action. Selon un rapport du 

Jane's Information Group sur les tendances qui se dégagent dans le domaine des mines, l'avenir 

recèle "de nouvelles perspectives pour les mines antipersonnel à explosif gazeux" (Traduction 

CICR). Des détails y sont donnés sur certains de ces systèmes [136]. L'effet de souffle dégagé 

par l'explosion de ces mines pourrait avoir à la fois un rayon d'action et une puissance 

considérablement accrus. Les individus ou les groupes d'individus se trouvant à une certaine 

distance seraient inévitablement tués. Les personnes se trouvant à la périphérie pourraient ne pas 

être atteintes ou être légèrement blessées. 

 

112. Ces nouveaux développements technologiques pourraient donc, prochainement, accroître de 

façon spectaculaire la portée, la létalité et les capacités de déclenchement des mines 

antipersonnel - et augmenter les quantités d'engins utilisés. L'utilisation accrue de mines à 

destruction automatique, dites "intelligentes", permettra-t-elle d'abandonner en grande partie les 

mines antipersonnel qui restent longtemps actives ? Cela n'a pas encore été démontré. Il n'est pas 

sûr, non plus, que les contrôles nécessaires seront faits pour garantir que les mines "intelligentes" 

utilisées dans différents conflits à travers le monde fonctionneront comme prévu. Il est fort 



improbable que les investissements qu'exige la conversion des stocks de mines existants en 

modèles de haute technologie permettent de franchir une étape sur la voie de "l'élimination" des 

mines antipersonnel (qui, pour la plupart des États, constitue désormais l'objectif à atteindre). Au 

contraire, les investissements actuellement consentis pour doter les mines antipersonnel de 

nouvelles capacités indiquent que l'option choisie ne va manifestement pas dans le sens de 

l'élimination de ces armes. 

VIII - Interface entre l'armée et l'industrie 
 

113. La plupart des mines terrestres ont, au départ, été conçues soit dans les arsenaux d'État, soit 

par l'industrie de l'armement, suite à une demande émanant des instances qui centralisent les 

commandes des unités opérationnelles de l'armée. Dans de nombreux pays, les mines n'étaient 

fabriquées qu'à la demande de l'armée nationale. Après avoir examiné sa doctrine tactique et les 

menaces probables, l'armée établissait un "cahier des charges" détaillé, que le fabricant ou 

l'arsenal tentaient ensuite de remplir. Dans la demande, la taille, le poids et la létalité de la mine 

étaient souvent spécifiés, de même que diverses caractéristiques de fonctionnement 

(compatibilité avec le matériel déjà utilisé pour poser les mines, par exemple). La phase de 

développement terminée, la nouvelle mine était mise à l'essai pendant des exercices militaires. Si 

les essais étaient concluants, le projet était transmis au fabricant ou à l'arsenal et la production 

pouvait commencer. L'armée à qui elle était destinée élaborait ensuite une doctrine 

opérationnelle sur la manière d'utiliser la nouvelle mine. 

 

114. Les fabricants d'armes et les arsenaux d'État s'efforcent de rentabiliser les investissements 

consentis en matière de recherche, de conception et de développement. Pour les mines comme 

pour d'autres systèmes d'armement, ils cherchent des acheteurs en dehors du marché national. 

Cela ne présente aucune difficulté, les acheteurs étrangers préférant généralement le matériel et 

les munitions utilisés par l'armée du pays qui les produit. Les gouvernements responsables 

cherchent habituellement à imposer certaines limitations à ce type de ventes. Voulant éviter que 

les mines ne tombent dans de mauvaises mains, ils exigent que les exportateurs fournissent des 

certificats dits "d'utilisateur final". Chacun sait, cependant, que ces certificats sont faciles à 

obtenir [137] et qu'ils sont souvent falsifiés par le destinataire, parfois à l'insu du fournisseur. 

Même lorsque le transfert des mines est soigneusement réglementé dans un pays donné, il est 

probable que, du fait de la facilité avec laquelle s'opèrent les transferts sur les marchés 

internationaux, les groupes engagés dans des conflits internes n'ont aucune difficulté à en 

obtenir. 

 

115. La situation est aggravée par le fait que, à l'époque de la guerre froide, des gouvernements 

fournissaient des mines avec une certaine libéralité aux armées "clientes" ou aux forces 

irrégulières dont ils soutenaient la lutte idéologique [138]. Le marché de l'armement s'est ainsi 

trouvé inondé de mines antipersonnel, d'un coût peu élevé. Il y a eu de nouvelles demandes, les 

mines devenant des armes de plus en plus populaires auprès des forces engagées dans des 

conflits de faible intensité ou de la guérilla. Les fabricants ont fini par mettre au point et produire 

des mines destinées à l'exportation et non plus aux besoins de l'armée de leur propre pays. 

 

116. De nombreux pays ont modifié leurs procédures d'approvisionnement. Ils laissent désormais 

au secteur privé le soin de conduire la recherche et le développement et de proposer à l'armée de 



leur pays le résultat de ces efforts, sans attendre une demande officielle [139]. Les industriels 

assument donc aujourd'hui une plus grande part de responsabilité, tant pour la conception que 

pour la fabrication des mines. La grande variété de types de mine proposés par certains fabricants 

- et le rythme auquel les innovations se succèdent - vont souvent bien au-delà des besoins 

militaires du pays concerné (ceux-ci étant généralement basés sur un cycle de 5 à 10 ans). Cela a 

entraîné une surproduction importante de mines, dont la disponibilité désormais quasi universelle 

est venue encore aggraver le problème que les mines provoquent dans le monde entier. 

 

117. Un autre facteur a contribué à la prolifération des mines terrestres. Il s'agit de la réduction 

des effectifs des armées, consécutive à l'apaisement des tensions depuis la fin de la guerre froide. 

Les stocks de munitions et d'armements ont souvent été fortement diminués pour réduire les frais 

d'entreposage. Or, les nations ont tendance à vendre leurs surplus plutôt qu'à les détruire. Ainsi, 

la fin de la guerre froide a accéléré le transfert d'importants stocks de mines, cédés à bas prix par 

les pays développés. 

 

118. Le lien entre les besoins en mines, déclarés par les pays développés, et l'emploi réel des 

mines, dans les conflits internes, par les seigneurs de la guerre et les forces irrégulières est 

abondamment documenté. La quasi-totalité des mines utilisées dans les conflits de tous types - 

"conventionnels" ou de faible intensité - proviennent des principaux pays producteurs. 

Initialement, ces armes avaient probablement été conçues pour répondre aux besoins de l'armée 

de leur pays d'origine. Si les forces armées des pays producteurs ne les avaient pas utilisées, ces 

mines n'auraient été ni conçues, ni fabriquées ni exportées. 

 

119. Ce lien de causalité a été parfois réfuté. Lorsque les mines n'étaient pas disponibles, a-t-on 

relevé, les troupes irrégulières ont fabriqué leurs propres versions improvisées. Au Viet Nam, par 

exemple, des bombes et des sous-munitions ont été converties en mines. Au Salvador et au 

Guatemala, des mines ont été fabriquées artisanalement. Le coût de ce type de mine a été élevé, 

en termes de main-d'oeuvre et de temps. De manière générale, d'ailleurs, ces engins se sont 

montrés moins fiables que les "vraies" mines. Il était en effet difficile de les rendre étanches et 

elles fonctionnaient avec des batteries achetées dans le commerce [140]. Les mines antipersonnel 

de fabrication artisanale manquent de fiabilité, sont en nombre insuffisant et sont actives durant 

une courte durée. Après un conflit, elles tendent donc à constituer une menace moins importante 

pour les civils que les mines de fabrication industrielle. 

 

120. On estime que des mines ont été fabriquées dans plus de 46 pays [141]. Dans certains cas, 

les mines sont fabriquées sous licence [142]. Elles sont alors la copie exacte de l'original et il est 

donc difficile de déterminer leur pays d'origine. Des copies ont également été fabriquées de 

manière illégale. En outre, il est possible que certaines fabrications sous licence, à l'étranger, 

constituent en fait une manière de contourner les moratoires nationaux interdisant les 

exportations. Par ailleurs, l'exportation des boîtiers en plastique ou des éléments non explosifs 

des détonateurs ne tombe pas forcément sous le coup des interdictions imposées à l'échelon 

national. Des éléments de mines peuvent ainsi être exportés. Les mines sont ensuite assemblées 

et il ne reste qu'à ajouter l'élément explosif (il s'agit souvent de poudre explosive pressée, facile à 

encastrer dans le boîtier). Tout cela se passe en dehors du pays où les mines ont été conçues, 

dans des pays qui ne sont soumis à aucune forme de restriction juridique. 

 



121. Il convient donc de reconnaître que les changements intervenus dans les relations entre 

l'armée et l'industrie, ainsi que les importantes ventes de stocks d'armes et de munitions qui ont 

suivi la fin de la guerre froide, ont contribué à l'arrivée massive des mines terrestres 

antipersonnel, tant sur le marché officiel de l'armement que sur le marché parallèle. 

IX - Solutions envisageables pour remplacer les mines antipersonnel 
 

122. Les appels lancés récemment en faveur de l'interdiction des mines antipersonnel ont conduit 

à rechercher des solutions pour remplacer les mines terrestres. Les armées américaine et 

britannique ont effectué certaines études sur ce sujet, mais sans succès à ce stade. Les obstacles 

artificiels ont également été envisagés, mais aucune solution évidente, capable de remplacer les 

mines, n'est apparue. La cible de la plupart des armes de remplacement envisagées était un 

véhicule, et non un soldat sans protection. 

 

123. Les fossés, les lumières, les piquets, les surfaces glissantes et la mousse sont autant 

d'éléments qui peuvent venir renforcer un système d'obstacles. Leur effet dissuasif est toutefois 

moins important que celui des mines. Les enchevêtrements de fils de fer barbelés, s'ils sont 

utilisés correctement et placés sous feu direct, peuvent également retarder la progression des 

troupes ennemies. Leur mise en place et leur entretien sont cependant très lents et exigent 

beaucoup de travail [143]. Les clôtures de protection, souvent utilisées conjointement avec des 

capteurs, ont joué un rôle important au Sahara occidental, au Pundjab et sur le plateau du Golan. 

 

124. Dans au moins un cas, il a été démontré qu'une bonne qualité des renseignements, une 

vigilance normale et de la flexibilité au niveau tactique constituent des alternatives valables à 

l'emploi des mines antipersonnel. De fait, ces différents éléments peuvent même contribuer à 

faire progressivement perdre leur utilité aux systèmes de défense statiques, tels que les mines 

antipersonnel [144]. 

 

125. Un nombre croissant d'armées renoncent à employer des mines antipersonnel parce que 

d'autres munitions, dont les effets affectent moins durablement la population civile, constituent 

un substitut acceptable. 

 

Également appelée "mine directionnelle à fragmentation" et produite en grandes quantités sous 

d'autres noms, la munition antipersonnel Claymore M18A1 se situe à la frontière entre une mine 

et une munition. Certains modèles sont télécommandés, c'est-à-dire qu'ils peuvent être 

déclenchés par un soldat lorsqu'une cible militaire se présente. Dans ce cas, elle est généralement 

classée dans la catégorie des munitions. Cependant, son explosion peut également être 

déclenchée par un allumeur relié à un fil de trébuchement. Dans ce cas, son explosion est donc 

déclenchée par la victime, ce qui la place dans la catégorie des mines. 

 

126. Si la mine de type Claymore n'était conçue que pour être déclenchée à distance, et si elle ne 

comportait pas la possibilité d'incorporer un allumeur relié à un fil de trébuchement, elle pourrait 

être rangée dans la catégorie des munitions. En tant que telle, elle constituerait une alternative 

acceptable aux mines habituelles, à effet de souffle ou à fragmentation. De telles munitions sont 

faciles à mettre en place et tout aussi faciles à enlever lorsqu'elles n'ont plus d'utilité sur le plan 

tactique. Si elles restaient sur le terrain, il serait facile de les détecter (elles possèdent en effet 



une forte teneur en métal) et elles ne feraient pas de victimes civiles, à moins d'être 

maladroitement manipulées. 

 

127. Les forces armées sud-africaines, dans leur lutte contre les insurgés, ont utilisé, le long des 

frontières, un système qui, a-t-on prétendu, n'a occasionné ni accident meurtrier ni perte civile. 

Le système comportait notamment une signalisation de la zone minée, des capteurs mécaniques 

et électroniques inoffensifs, ainsi que des munitions directionnelles à fragmentation déclenchées 

à distance (des engins de type Claymore, utilisés ici en tant que munitions) montées sur des 

poteaux, à six mètres du sol, et bien visibles. La liaison entre les capteurs et les engins était 

assurée par un soldat, embusqué dans un poste de contrôle blindé, à l'extérieur du champ de 

mines. Le soldat confirmait l'ordre de tir donné par le déclenchement du capteur. Ce système a 

permis d'éliminer les risques traditionnellement liés à l'entretien des champs de mines, le système 

pouvant être simplement mis hors circuit. Ainsi, des troupes, des agriculteurs et du bétail 

pouvaient, sous certaines conditions, traverser la zone en toute sécurité. la fin du régime 

d'apartheid, les capteurs ont été débranchés et les mines ont été facilement enlevées [145]. 

 

128. On dit parfois que l'emploi de capteurs électroniques ou électro-optiques fonctionnant en 

permanence, reliés à des armes de feu direct (mines à fragmentation, mitrailleuses sur affût, 

grenades à fusil, par exemple) réussirait beaucoup mieux que les champs de mines à empêcher 

les infiltrations. Statistiquement, lorsqu'une personne cherche à s'infiltrer, le risque qu'elle mette 

le pied sur une mine traditionnelle à pression est considéré comme faible [146]. Par contre, le 

risque qu'elle soit repérée par un capteur fonctionnant en permanence est voisin de 100%. Si, 

entre le moment où le capteur est déclenché et le moment où l'arme entre action, la confirmation 

de la menace et l'ordre de tir sont donnés par un être humain, le résultat sera, à la fois, une plus 

grande efficacité du dispositif et un nombre considérablement réduit d'accidents. 

 

129. Un usage accru des méthodes d'observation à distance (grâce, notamment, aux capteurs 

électroniques et aux renseignements fournis en temps réel par les satellites et les drones équipés 

de caméras infrarouges et photographiques) pourrait - pour les pays ayant accès à de telles 

technologies - venir se substituer à l'emploi des mines. Les capacités de ces dispositifs, en 

matière de préalerte, pourraient offrir des avantages militaires comparables à ceux que procurent 

les champs de mines par leur action de retardement. Aussitôt repérées, les forces qui font 

mouvement en avant pourraient être attaquées avec des munitions autres que des mines qui 

seraient lancées par l'artillerie, par voie aérienne ou par feu direct. 

 

130. Un grand nombre de ces technologies sont aujourd'hui à la disposition des armées 

modernes, dont la capacité accrue de "voir" de vastes zones du champ de bataille figure parmi les 

aspects les plus importants de la guerre d'aujourd'hui. Il n'y a pas de raison que cette capacité ne 

soit pas exploitée. Elle permettrait d'éliminer la nécessité d'une arme aux effets indiscriminés et 

d'un coût stupéfiant, tant sur le plan du déminage que sur le plan humanitaire. Les équipements 

disponibles actuellement (fusées éclairantes déclenchées par un fil de trébuchement et 

matériel de vision nocturne, par exemple) pourraient également être utilisés dans un but de 

préalerte, au même titre que les mines, pour détecter les tentatives de pénétration ou d'infiltration 

dans une zone. 

 

131. Il est étonnant qu'il n'y ait aucune preuve qu'un gouvernement ait jamais tenté de réduire la 



létalité des mines antipersonnel. Les blessures provoquées par les mines, dit-on, ne sont pas 

pires que celles provoquées par d'autres systèmes d'armes. Or, les données d'ordre médical 

viennent contredire cet argument. En effet, les explosions de mines antipersonnel occasionnent 

généralement la mort ou des mutilations permanentes [147]. Il n'est pas nécessaire d'infliger des 

blessures d'une telle gravité pour mettre un soldat hors de combat [148]. La quantité d'explosif 

utilisée dans les mines antipersonnel actuelles dépasse de loin la quantité nécessaire pour 

immobiliser un soldat [149]. De plus, le simple fait que les blessures sont provoquées par des 

mines à pression enfouies dans le sol garantit une contamination maximum de la blessure par des 

corps étrangers. Cette capacité de provoquer des blessures excessives n'a rien de fortuit. Il est 

intéressant de relever qu'une mine contenant une balle de fusil a été mise au point par les 

Britanniques à la fin des années 50. Elle n'a jamais été fabriquée [150]. La blessure relativement 

propre que provoque une balle de fusil aurait été suffisante pour mettre un soldat hors de combat, 

mais elle aurait sans doute eu des effets moins permanents. 

 

132. Les progrès réalisés dans deux domaines - les techniques de déminage et la protection 

des véhicules contre les mines - pourraient contribuer à réduire, voire à faire disparaître, la 

motivation qui pousse les belligérants à utiliser des mines antipersonnel. L'utilisation de 

véhicules résistant aux mines (parfois même de modèles anciens) aurait, dit-on, rendu les mines 

relativement inefficaces lors de la lutte contre le régime d'apartheid en Afrique du Sud. Ce serait 

l'une des raisons ayant incité les insurgés, après une campagne d'environ 18 mois, à employer 

moins de mines [151]. Comme, en outre, il a été décidé de ne pas installer de champs de mines 

traditionnels le long de ses frontières, l'Afrique du Sud est aujourd'hui un pays virtuellement 

exempt de mines. D'autres régions de l'Afrique australe, également touchées par des conflits, 

sont au contraire ravagées par la pollution massive des mines. 

 

133. Aucune des solutions évoquées ci-dessus ne remplit, il est vrai, l'objectif assigné aux mines 

antipersonnel. Chacun doit toutefois se demander si ce n'est pas également le cas des mines 

antipersonnel elles-mêmes. Sans doute est-il temps d'entreprendre un important effort de 

prospection et, à la lumière des récents progrès technologiques, passer en revue les diverses 

solutions de rechange envisageables. 

X - Responsabilité politique 
 

134. Il est rare que les gouvernements qui autorisent aujourd'hui leurs forces armées à poser des 

mines dans des pays étrangers participent aux opérations conjointes que nécessite l'enlèvement 

de ces mines. Ils y sont pourtant encouragés par l'article 9 du Protocole II de la Convention de 

1980 [152]. Malheureusement, aucun mécanisme obligeant les pays poseurs de mines à coopérer 

n'existe et c'est l'État victime qui doit assumer la responsabilité de l'enlèvement des mines. 

Lorsque la présence massive des mines est due aux factions qui s'affrontent à l'intérieur d'un 

même État, celles-ci renâclent encore davantage à assumer leurs responsabilités. Certains tentent 

d'incriminer les nations "occidentales" qui ont fabriqué les mines [153]. Ils oublient alors que 

c'est en parfaite connaissance de cause que les belligérants ont pollué leur propre pays avec des 

mines achetées à des fabricants du monde entier. 

 

135. Le peu d'empressement dont font preuve les gouvernements lorsqu'il s'agit d'assumer la 

responsabilité de la présence massive des mines dans un État victime a plusieurs raisons. L'une 



d'elles réside dans la difficulté d'établir à qui "appartiennent" les mines qui doivent être enlevées. 

Certains gouvernements nient obstinément avoir utilisé de telles armes, même si leurs forces 

armées ont reconnu l'avoir fait. Le marché des mines est tel, aujourd'hui, que l'on y trouve 

quasiment tous les types de mine. De plus, comme cela a été relevé plus haut, le pays où les 

mines ont été - apparemment - fabriquées n'est pas forcément leur véritable provenance. Dans de 

nombreux conflits internes, la chronologie du déroulement de la guerre pourrait, cependant, 

fournir de bonnes indications sur l'identité des poseurs de mines. Il ne devrait pas être impossible 

de parvenir à un certain type d'arbitrage international ou indépendant en la matière. Les pays qui 

les ont posées se verraient ainsi assigner une partie de la responsabilité de financer l'enlèvement 

des mines et/ou de participer directement aux opérations de déminage. 

 

136. Un autre phénomène peut paraître étrange : les gouvernements qui apportent un soutien 

actif aux opérations de déminage (en contribuant aux programmes des Nations Unies, 

notamment) continuent cependant à encourager la production et l'exportation des mines qui sont 

à l'origine du problème. Ils savent pourtant qu'une mine que l'une de leurs sociétés peut vendre à 

un acheteur pour, disons, 4 dollars US, coûtera, à eux-mêmes et aux autres nations donatrices, 

entre 200 et 1000 dollars US en frais de déminage. Si le bénéfice réalisé sur chaque mine est de 

l'ordre de 100% (soit 2 dollars US par mine) et si le gouvernement reçoit encore 10% en impôts 

directs, cela signifie que lorsqu'un gouvernement fait don, en une année, de un million de dollars 

US pour le déminage, il faut - pour compenser sa contribution - qu'il autorise la vente de 5 

millions de mines pendant la même période. D'autres gouvernements, dans des pays non 

producteurs de mines, devront trouver le solde de contributions nécessaires pour financer 

l'enlèvement de ces 5 millions de mines. Or, ce solde pourrait représenter de 1 à 5 milliards de 

dollars US. Si, dans chaque pays, il existait des liens plus directs entre le ministère du Commerce 

et le ministère de l'Aide étrangère, ce type d'anomalie ferait l'objet d'une attention accrue. 

 

137. Il est paradoxal, et inquiétant, de constater que les gouvernements qui, dans les réunions à 

l'échelon national, régional et international, expriment leur sentiment d'horreur devant la crise 

que les mines provoquent dans le monde entier, ou se plaignent de leur statut d'État victime, font 

preuve d'un sens des responsabilités limité en autorisant leurs propres forces armées à stocker et 

à employer des mines terrestres. Deux présidents d'Europe centrale ont activement sollicité l'aide 

internationale pour résoudre leur problème de mines terrestres et, en même temps, ont permis à 

leurs propres armées d'aggraver encore le problème. Un pays d'Afrique du Nord a sollicité une 

aide financière pour des travaux de déminage, au moment même où il posait des mines sur le 

territoire d'un pays voisin. Un pays d'Amérique latine a demandé que des pénalités plus lourdes 

soient infligées aux pays producteurs de mines alors que, en même temps, il installait des mines 

le long de ses propres frontières. Ce genre de double langage devra disparaître si l'on veut traiter 

efficacement le problème mondial des mines. 

XI - Conclusions 
 

(Appuyées à l'unanimité, à titre personnel, par les membres du groupe d'experts militaires qui 

s'est réuni les 12 et 13 février 1996, ainsi que par les experts militaires dont le nom figure dans 

la liste annexée au présent document.) 

 

1. L'utilité militaire des mines terrestres, telles qu'elles ont été utilisées dans les conflits des 55 



dernières années, a été peu abordée dans les études militaires ayant fait l'objet d'une publication. 

La "valeur ajoutée" particulière des mines antipersonnel, comparée à celle des mines antichars, 

n'a presque pas retenu l'attention. Par ailleurs, il n'est guère établi que des recherches spécialisées 

sur l'utilité des mines antipersonnel ont été conduites, sur la base des connaissances acquises 

précédemment, au sein d'organisations militaires professionnelles. 

 

2. Les documents dont on dispose sur l'emploi des mines terrestres antipersonnel ne prouvent pas 

le bien-fondé des affirmations selon lesquelles ces engins sont des armes indispensables et d'une 

grande utilité sur le plan militaire. Par contre, en tant qu'instruments de harcèlement pratiqué 

sans discrimination par des forces irrégulières, les mines antipersonnel peuvent se révéler très 

utiles. Employées dans le but de contrôler les mouvements de la population, elles sont, hélas, 

d'une bien trop grande efficacité. 

 

3. Les cas examinés dans cette étude, ainsi que l'expérience acquise dans ce domaine par les 

membres du groupe d'experts, inspirent un certain nombre de premières conclusions à propos des 

mines mises en place de manière traditionnelle :  

 

* Établir, surveiller et entretenir un vaste champ de mines le long d'une frontière 

prend du temps, est coûteux et dangereux. Pour qu'un champ de mines ait une 

quelconque efficacité, il faut qu'il soit placé sous observation permanente et sous 

feu direct, ce qui n'est pas toujours possible. En raison de ces difficultés pratiques, 

certaines forces armées ont totalement renoncé à utiliser ce type de champ de 

mines qui, de plus, ne réussit pas à empêcher les infiltrations. 

* Dans les conditions qui prévalent sur un champ de bataille, il est extrêmement 

difficile, même pour des forces armées professionnelles, d'employer les mines, 

d'établir des cartes permettant de les localiser, et de marquer les champs de mines 

conformément à la doctrine militaire classique et au droit international 

humanitaire. L'histoire a montré qu'il est rare que le marquage des champs de 

mines et l'établissement de cartes aient réellement lieu. 

* Le coût que représentent, pour les forces armées utilisant des mines 

antipersonnel, le nombre de victimes, la limitation de 

la marge de manoeuvre tactique et la perte de sympathie de la part de la 

population indigène est bien plus élevé qu'on a généralement voulu le reconnaître. 

* Il semble que ces mines aient rarement été utilisées en accord avec la doctrine 

militaire traditionnelle, et seulement lorsque les conditions particulières suivantes 

étaient remplies : 

- les armées des deux parties au conflit étaient composées de militaires 

professionnels disciplinés ayant le sens des responsabilités et engagés dans un 

conflit international de courte durée; 

- la situation, sur le plan tactique, était presque inchangée; 

- les mines n'étaient pas un élément majeur du conflit; 

- les forces armées disposaient de suffisamment de temps et de ressources pour 

marquer, surveiller et entretenir les champs de mines, conformément au droit et à 

la doctrine militaire; 

- les zones minées étaient jugées suffisamment utiles sur le plan économique ou 



militaire pour que leur déminage soit garanti;  

- les parties avaient suffisamment de ressources pour faire en sorte que le 

déminage soit effectué dans les plus brefs délais; 

- la volonté politique existait de limiter strictement l'emploi des mines et de 

procéder à leur enlèvement, comme indiqué ci-dessus. 

4. Bien que l'utilité militaire des mines antichars soit reconnue, l'utilité des mines antipersonnel 

est contestable. On affirme généralement que ces engins servent surtout à protéger les mines 

antichars, mais, dans le passé, peu d'exemples sont venus corroborer cette affirmation. 

* Là où les champs sont déminés au moyen de rouleaux, de charrues, de fléaux, 

de tubes remplis d'une charge explosive, de charges FAE (Fuel Air Explosive, 

explosif gazeux) ou de bombardements, l'utilité des mines antipersonnel n'a pas 

été démontrée. 

 

* Les effets des mines antipersonnel sur l'infanterie non protégée de l'ennemi sont 

limités: un pourcentage relativement faible de fantassins est mis hors de combat. 

Par le passé, ces fantassins s'avançaient dans les champs infestés de mines 

antipersonnel, tout en sachant qu'ils risquaient leur vie. 

 

* L'emploi des mines antipersonnel à des fins de harcèlement, dans les conflits 

internationaux ou internes, est d'une utilité militaire douteuse. L'histoire a montré 

qu'en fin de compte c'est la population civile qui est prise pour cible. 

5. Les mines antipersonnel mises en place à distance ne sont pas seulement des armes défensives. 

Dans la pratique, elles seront probablement utilisées en grandes quantités pour saturer certaines 

zones cibles. Même ainsi, la mobilité des armées professionnelles ne sera pas considérablement 

entravée. 

 

Les mines antipersonnel mises en place à distance causeront presque certainement un nombre 

encore plus élevé de victimes parmi la population civile, même si elles sont conçues pour se 

détruire ou se désactiver automatiquement, et ce, pour les raisons suivantes : 

- elles resteront dangereuses pendant toute leur durée de vie prévue; 

- le marquage des champs de mines et l'établissement de cartes indiquant 

l'emplacement des mines seront virtuellement impossibles;  

- dans les conflits prolongés, des mines risquent d'être mises en place à plusieurs 

reprises au même endroit; 

- les mécanismes d'autodestruction et de désactivation peuvent ne pas être fiables; 

- les mines inertes, comme les munitions non explosées, restent toujours un 

danger; 

- la simple présence de zones minées provoque la peur parmi les civils qui n'osent 

plus s'engager sur les terres qui devraient leur permettre de subvenir à leurs 

besoins. 

6. Certains barrages d'obstacles et autres tactiques offrent des solutions de rechange aux mines 

antipersonnel. D'autres solutions devraient être examinées plutôt que de développer davantage 

n'importe quelle nouvelle technologie appliquée aux mines antipersonnel. Il faut déplorer les 

changements - inutiles - qui augmentent plus encore la létalité de ces engins. 

 

7. De meilleures techniques de déminage, pour le bénéfice des organisations militaires, 



humanitaires et civiles, devraient être développées énergiquement dans le but de rendre l'emploi 

des mines antipersonnel progressivement inutile. 

 

8. L'utilité militaire limitée des mines antipersonnel est bien peu de choses devant les 

conséquences effroyables, sur le plan humanitaire, qu'entraîne leur emploi dans les conflits. Pour 

cette raison, il faut que les gouvernements et la communauté internationale toute entière donnent 

sans plus attendre la priorité absolue à l'interdiction et à l'élimination des mines antipersonnel. 

 
 

Annexe I 

Réunion d'experts sur l'emploi et l'efficacité des mines antipersonnel sur le plan militaire 
 

Genève 

12-13 février 1996 

Liste des participants 

 

Tous ont participé à l'élaboration des conclusions et les appuient à titre personnel. 

 

Major général Dipankar Banerjee, directeur adjoint, Institute for Peace and Conflict Studies, 

New Delhi; ancien commandant, entre autres, d'une division de montagne lors d'opérations anti-

insurrectionnelles; auteur et chercheur dans le domaine de la sécurité aux niveaux national, 

régional et international. 

 

Brigadier général Patrick Blagden (à la retraite), conseiller principal en déminage auprès du 

Département des opérations de maintien de la paix des Nations Unies; ancien officier de l'armée 

britannique responsable de la recherche dans le domaine de l'armement; ancien cadre supérieur 

dans l'industrie d'armement. 

 

Colonel Alfonso Dagudad, chef d'état-major, 7e division, forces armées des Philippines; membre 

du Strategic Group on Modernization of AFP Weaponry (groupe stratégique sur la modernisation 

de l'armement des forces armées Philippines). 

 

Brigadier général Henny van der Graaf (à la retraite), directeur, Center for Arms Control and 

Verification Technology, Eindhoven, Pays-Bas; membre du Conseil consultatif pour les études 

sur le désarmement (Nations Unies); membre de la Mission de l'ONU au Mali pour les questions 

de contrôle des transferts d'armes de petit calibre. 

 

Colonel Marcel Fantoni, Département militaire fédéral, Berne, Suisse; chef d'état-major, division 

d'infanterie légère; École de Recrue, Birmensdorf, Suisse. 

 

Major Ted Itani (à la retraite), consultant chargé des questions de sécurité et de politique 

humanitaire, Ottawa, Canada; consultant technique auprès du Tribunal pénal international à La 

Haye, Pays-Bas; ancien officier responsable des opérations à but humanitaire et de déminage en 

Bosnie-Herzégovine, Pakistan/Afghanistan et Irak; ancien officier d'artillerie et instructeur lors 



d'opérations interarmes, armée canadienne. 

 

Colonel A. J. Roussouw, officier supérieur d'état-major, ingénieur de combat, South African 

National Defence Force; ancien commandant d'escadrons de campagne; expérience personnelle 

de l'emploi des mines dans des opérations militaires; a participé à des opérations de déminage en 

Angola et en Namibie. 

 

Lieutenant-colonel Martin Rupiah (à la retraite), maître de conférences, Université du 

Zimbabwe, auteur d'ouvrages sur les mines terrestres au Zimbabwe; ancien directeur et 

commandant d'unité, armée du Zimbabwe. 

 

Autres commandants qui appuient les conclusions de l'étude: 
(au 1er août 1997) 

 

Allemagne 
 

Brigadier général Hermann Hagena (à la retraite), ancien commandant 

adjoint, Führungsakademie der Bundeswehr, Hambourg. 

 

Autriche 
 

Major général Günther G. Greindl, directeur général de la politique internationale, ministère 

autrichien de la Défense. 

Brigadier général Leo Jedlicka (à la retraite), ancien directeur adjoint du Centre d'essais de 

l'armée autrichienne ; responsable de la formation des forces armées autrichiennes et des forces 

de maintien de la paix des Nations Unies. 

 

Bénin 
 

Lieutenant Colonel Amoussa Chabi Mathieu Boni, état-major général de l'armée. 

Colonel Feliçien Dos Santos, chef d'état-major général de l'armée. 

Lieutenant Colonel Florent Fagla, 1er bataillon interarmes. 

Colonel Paul Sagbo, Direction des services de santé de l'armée. 

 

Canada 
 

Major général John A. Mac Innis (à la retraite), CMM, MSC, CD, chef du Groupe de déminage 

et des politiques en la matière, Département des affaires humanitaires, Nations Unies, New York. 

 

Major général Lewis MacKenzie (à la retraite), MSC, CD, armée canadienne, premier 

commandant de la FORPRONU, secteur de Sarajevo (1992). Général Paul D. Manson (à la 

retraite), ancien chef de l'état-major de la défense, armée canadienne. 

 

Cap-Vert 
 

Capitaine Arlindo José Rodrigues, directeur, direction des opérations, membre de l'état-major 



interarmes 

 

Major Antonio Carlos Tavares, directeur, département des opérations, membre de l'état-major 

interarmes, 

 

Croatie 
 

Major général Ivo Prodan (à la retraite), ancien chef du service de santé, armée croate. 

 

Général Anton Tus (à la retraite), ancien chef d'état-major, armée croate. 

 

France 
 

Général Jacques Saulnier (à la retraite), ancien chef de l'état-major interarmes de l'armée 

française. 

 

Ghana 
 

Colonel A. B. Donkor, Judge Advocate General, forces armées ghanéennes. 

 

Jordanie 
 

Maréchal Fathi Abu Taleb (à la retraite), ancien président de l'état-major interarmes, forces 

armées jordaniennes. 

 

Brigadier général Fawwaz B. al-Kriesha (à la retraite), ancien commandant de bataillons du 

génie, forces armées jordaniennes. 

 

Major général PSC Shafik Jumean (à la retraite), ancien directeur de l'École de guerre supérieure. 

 

Major général PSC Yousef A. Kawash (à la retraite), ancien directeur de l'éducation morale, 

forces armées jordaniennes 

 

Norvège 
 

Vice amiral Roy Breivik (à la retraite), marine norvégienne. 

 

Major général Bjorn Egge (à la retraite), armée norvégienne - président de la Fédération 

mondiale des anciens combattants. 

 

Pérou 
 

Vice-amiral José Carcelen Basurto (à la retraite), ancien commandant de zones navales. 

 

Amiral Hugo Ramirez Canaval (à la retraite), ancien commodore de la marine. 

 



Major général Cesar E. Rosas Cresto (à la retraite), ancien ministre du Logement. 

 

Major général Eduardo Angeles Figueroa (à la retraite), armée de l'air péruvienne. 

 

Major général Julian Julia Freyre (à la retraite), ancien ministre de la Défense et commandant en 

chef des forces armées terrestres. 

 

Colonel José Bailetti Mac-Kee (à la retraite), ancien chef de l'Institut national de la planification. 

 

Major général Alfredo Rodriguez Martinez (à la retraite), ancien commandant en chef des forces 

armées terrestres. 

 

Lieutenant général Pedro Sala Oroseo (à la retraite), ancien ministre du Travail. 

 

Major général Pedro Richter Prada (à la retraite), ancien ministre de la Défense et commandant 

en chef des forces armées terrestres. 

 

Major général Alejandro Cuadra Rabines [1] (à la retraite), ancien ministre de la Défense et 

commandant en chef des forces armées terrestres. 

 

Major général Otto Elespuru Revoredo (à la retraite), ancien commandant en chef des forces 

armées terrestres. 

 

Major général Luis Alcantara Vallejo (à la retraite), ancien chef du Secrétariat de la Défense 

nationale 

 

Philippines 
 

Général Arturo T. Enrile, chef d'état-major, forces armées des Philippines. 

 

Royaume-Uni 
 

Général Sir Hugh Beach (à la retraite), armée britannique, ancien Master General of the 

Ordnance (officier général responsable des questions de munitions), commandant de l'Army Staff 

College , a participé en 1944 à des opérations de déminage du Génie royal britannique dans le 

nord-ouest de l'Europe. 

 

Général Sir Peter de la Billiere, commandant des force britanniques au Moyen-Orient (1990-

1991) ; commandant des force britanniques dans les îles Falklands/Malvinas (1984-1985). 

 

Brigadier général J. H. Hooper (à la retraite), OBE, DL, ancien officier du génie de l'armée 

britannique. 

 

Général Sir David Ramsbotham (à la retraite), GCB, CBE ; inspecteur-chef des prisons, adjudant 

général (1990-1993). 

 



Slovénie 
 

Major général Lado Ambrozic (à la retraite), forces armées terrestres. 

 

Colonel général Ivan Dolnicar (à la retraite), armée de l'air. 

 

Colonel général Rudolf Hribernik (à la retraite), forces armées terrestres. 

 

Major général Lado Kocijan (à la retraite), forces armées terrestres, professeur d'études de 

défense. 

 

Colonel général Stane Potocar (à la retraite), forces armées terrestres. 

 

Major général Ramez Slopar (à la retraite), forces armées terrestres. 

 

Colonel général Avgust Vrtar (à la retraite), forces armées terrestres. 

 

Zimbabwe 
 

Brigadier G.M. Chiweshe, Judge Advocate General, ministère de la Défense. 

 

Total: 55 officiers, appartenant à 19 pays. 

Le CICR accueille favorablement l'appui qu'apporteraient, 

à titre personnel, d'autres officiers militaires, en activité ou 

à la retraite, aux conclusions de la présente étude. Leur 

nom sera ajouté à une liste qui sera mise à jour 

périodiquement, ainsi qu'aux éditions futures de la présente 

étude. 

 
Annexe Il 

 

Mines antipersonnel: quel avenir pour l'Asie? 

Séminaire régional asiatique 

pour experts militaires et spécialistes d'études stratégiques 
 

Manille 

20 - 23 juillet 1997 

Déclaration finale des participants 
 

Les experts politiques et spécialistes d'études stratégiques soussignés, venus de 14 pays d'Asie, 

se sont réunis à Manille pour examiner la question de l'emploi des mines antipersonnel dans la 

région. Ils ont débattu de l'efficacité militaire des mines antipersonnel en analysant le rôle joué 

réellement par ces armes dans les combats dans différents conflits qui ont eu lieu en Asie et dans 

d'autres régions du monde. L'utilité militaire des mines antipersonnel a été évaluée par rapport au 

coût à long terme, sur le plan humain, social et économique, de leur déploiement dans un grand 



nombre de conflits. Une attention particulière a été accordée aux difficultés et au coût 

extrêmement élevé des travaux de déminage entrepris après un conflit. 

 

Le séminaire s'est efforcé d'élaborer des recommandations destinées à favoriser, an sein des 

milieux politiques et militaires asiatiques, l'instauration et l'élargissement d'un dialogue sur la 

question des mines antipersonnel. Il faut espérer que le travail accompli lors du séminaire de 

Manille permettra de définir une approche commune dans la région face aux problèmes 

humanitaires provoqués par les mines antipersonnel, en Asie comme dans le reste du monde. La 

déclaration suivante a été adoptée, en leur nom personnel, par les participants au séminaire. 

 

Les participants au séminaire régional réuni sur le thème Mines anti-personnel : quel avenir pour 

l'Asie ? estiment que : 

 

1. Le fléau que constituent, à travers le monde entier, les mines antipersonnel qui tuent ou 

mutilent chaque mois quelque 2 000 personnes, dont une majorité de civils ne peut être toléré et 

doit être jugulé. Non seulement ces armes inhumaines tuent et mutilent des combattants, mais 

elles frappent sans discrimination, causant des souffrances extrêmes, tant physiques que 

psychologiques, aux civils longtemps après la fin du conflit. 

 

La communauté internationale doit donc se préoccuper sérieusement et sans relâche de ce 

problème; 

 

2. Dans la plupart des conflits, l'emploi des mines antipersonnel a des conséquences effroyables 

sur le plan humanitaire, sans commune mesure avec l'utilité militaire de ces armes; 

 

3. L'emploi (tant par des États que par des entités autres que des États) des mines terrestres 

antipersonnel dans les conflits armés non internationaux ne devrait pas être toléré ; 

 

4. Les cas examinés pendant le séminaire, ainsi que l'expérience personnelle des participants, ont 

inspiré un certain nombre de premières conclusions à propos des mines mises en place de 

manière traditionnelle : 

 

* Établir, surveiller et entretenir un vaste champ de mines le long d'une frontière prend du temps, 

est coûteux et dangereux. Pour qu'un champ de mines soit efficace, il faut qu'il soit placé sous 

observation permanente et sous feu direct, ce qui n'est pas toujours possible. En raison de ces 

difficultés pratiques, certaines forces armées ont totalement renoncé à utiliser ce type de champ 

de mines qui, de plus, ne réussit pas à empêcher les infiltrations. 

 

* Dans les conditions qui prévalent sur un champ de bataille, il est extrêmement difficile, même 

pour des forces armées professionnelles, d'employer les mines, d'établir des cartes permettant de 

les localiser, et de marquer les champs de mines conformément à la doctrine militaire classique 

et au droit international humanitaire. L'histoire a montré qu'il est rare que le marquage des 

champs de mines et l'établissement de cartes aient réellement lieu. Le coût que représentent, pour 

les forces armées utilisant des mines antipersonnel, le nombre de victimes (parmi leurs propres 

forces et parmi les civils), Ia limitation de la marge de manoeuvre tactique et la perte de 

sympathie de la part de la population indigène est bien plus élevé qu'on a généralement voulu le 



reconnaître. 

 

* Il semble que ces mines aient rarement été utilisées en accord avec la doctrine militaire 

traditionnelle, et seulement lorsque les conditions particulières suivantes étaient remplies : 

 

- les armées des deux parties au conflit étaient composées de militaires professionnels disciplinés 

ayant le sens des responsabilités et engagés dans un conflit international de courte durée, 

 

- la situation, sur le plan tactique, était presque inchangée, 

 

- les mines n'étaient pas un élément majeur du conflit, 

 

- les forces armées disposaient de suffisamment de temps et de ressources pour marquer, 

surveiller et entretenir les champs de mines, conformément au droit et à la doctrine militaire, 

 

- les zones minées étaient jugées suffisamment utiles sur le plan économique ou militaire pour 

que leur déminage soit garanti; 

 

- les parties avaient suffisamment de resources pour faire en sorte que le déminage soit effectué 

dans les 

plus brefs délais; 

 

- la volonté politique existait de limiter strictement l'emploi des mines et de procéder à leur 

enlèvement, 

comme indiqué ci-dessus. 

 

5. Les mines antipersonnel mises en place à distance ne constituent pas exclusivement des armes 

défensives : elles peuvent facilement être employées de manière offensive derrière les lignes de 

front afin d'empêcher l'adversaire de renforcer ses rangs ou de fuir, ainsi que pour saturer 

certaines zones cibles.* 

 

Les mines antipersonnel mises en place à distance causeront presque certainement un nombre 

encore plus élevé de victimes parmi la population civile, même si elles sont conçues pour se 

détruire ou se désactiver automatiquement, et ce, pour les raisons suivantes : 

 

- elles resteront dangereuses pendant toute leur durée de vie prévue il sera virtuellement 

impossible de clôturer les champs de mines et de signaler l'emplacement des mines ; 

 

- dans les conflits prolongés, des mines risquent d'être mises en place à plusieurs reprises au 

même endroit; 

 

- les mécanismes d'autodestruction et de désactivation peuvent ne pas être fiables; 

 

- les mines inertes, comme les munitions non explosées, restent toujours un danger; 

 

- la simple présence de zones minées provoque la peur parmi les civils qui n'osent plus s'engager 



sur les 

terres qui devraient leur permettre de subvenir à leurs besoins. 

 

6. Certains barrages d'obstacles et autres tactiques offrent des solutions de rechange plus 

humaines aux mines antipersonnel dans certaines circonstances. D'autres solutions devraient être 

examinées plutôt que de développer davantage n'importe quelle nouvelle technologie appliquée 

aux mines antipersonnel. Il faut déplorer les changements inutiles qui augmentent plus encore la 

létalité de ces engins. 

 

7. La responsabilité d'assurer le déminage et de prodiguer aux victimes de mines tous les soins 

requis incombe conjointement à ceux qui emploient des mines antipersonnel et à ceux qui les 

leur fournissent; 

 

8. De meilleures techniques de déminage, pour le bénéfice des organisations militaires 

humanitaires et civiles et qui soient à la fois d'un prix abordable et d'un emploi facile, devraient 

être développées énergiquement dans le but de rendre l'emploi des mines antipersonnel 

progressivement inutile; 

 

9. Les ressources à disposition étant actuellement insuffisantes même pour assurer l'enlèvement 

des mines déjà en place, toute tentative visant à déployer de nouvelles mines antipersonnel est de 

nature à imposer un niveau de coût inacceptable à des pays qui sont le moins à même de 

l'assumer; 

 

10. Certains pays asiatiques, tels que l'Afghanistan, le Cambodge, le Laos et le Viet Nam, sont au 

nombre des pays les plus affectés par les mines antipersonnel et par d'autres vestiges similaires 

laissés par les guerres, de plus, 

 

11. Malgré plusieurs résolutions adoptées par les Nations Unies depuis 1994, demandant à tous 

les États d'accroître leur aide en faveur des pays affectés par les mines, le volume réel de 

l'assistance octroyée est bien inférieur à ce qu'il devrait être par rapport aux besoins. 

 

Les participants soussignés demandent donc aux États de la région d'envisager les mesures 

d'urgence suivantes : 

 

1. L'adoption, à l'échelon national, de mesures interdisant la production, le stockage, le transfert 

et l'emploi des mines antipersonnel, 

 

2. Dans le cas des États non encore parties à ce traité, l'adhésion à la Convention des Nations 

Unies de 1980 sur certaines armes classiques, y compris à son Protocole Il sur les mines 

terrestres (tel qu'il a été modifié le 3 mai 1996) , dans le cas des États déjà parties à cette 

Convention mais non encore liés par son Protocole Il modifié, l'adhésion, le plus tôt possible, à 

cet instrument, de manière à en garantir l'entrée en vigueur dans le plus bref délai possible ; 

 

3. Une augmentation substantielle de l'aide en faveur des pays de la région qui sont affectés par 

les mines, en particulier l'Afghanistan, le Cambodge, le Laos et le Viet Nam. Cette assistance 

pourrait notamment consister à fournir de la main d'oeuvre qualifiée, des équipements spéciaux 



et des fonds pour permettre de faire face aux problèmes causés par la présence de mines 

terrestres dans ces pays. La fourniture d'une telle assistance devrait être considérée comme un 

geste purement humanitaire, être exempte de toute arrière-pensée politique et ne devrait pas se 

réaliser au détriment d'autres formes d'assistance humanitaire; 

 

4. Le lancement, avec le concours de toutes les institutions compétentes, y compris la Banque 

asiatique de développement, de programmes de coopération régionale dans les domaines du 

déminage, de la sensibilisation aux dangers des mines et de l'assistance aux victimes ; 

 

5. L'adoption, dès que possible, d'un accord régional interdisant, en Asie, les mines terrestres 

antipersonnel mises en place à distance, de manière à éviter une escalade de la «guerre des 

mines» dans la région et un plus grand nombre encore de victimes civiles; et 

 

6. La participation aux négociations qui vont se dérouler prochainement et dont l'objectif réside 

dans la conclusion, d'ici la fin de 1997, d'un nouveau traité d'interdiction complète des mines 

terrestres antipersonnel ; 

 

7. Le suivi et la mise en application de la Résolution 51/45S de l'Assemblée générale des Nations 

Unies, qui demande la conclusion d'un accord juridiquement contraignant, prohibant totalement 

les mines terrestres antipersonnel. 

 

Les participants soussignés demandent instamment à la communauté internationale : 

 

1. De s'efforcer de parvenir de toute urgence à l'interdiction et l'élimination des mines 

antipersonnel; 

 

2. Dans le cas des États non encore parties à ce traité, d'adhérer à la Convention des Nations 

Unies de 1980 sur certaines armes classiques, y compris à son Protocole II sur les mines 

terrestres (tel qu'il a été modifié le 3 mai 1996) ; dans le cas des États déjà parties à cette 

Convention mais non encore liés par son Protocole Il modifié, d'adhérer, le plus tôt possible, à 

cet instrument, de manière à en garantir l'entrée en vigueur dans le plus bref délai possible; 

 

3. De reconnaître que l'emploi des mines terrestres antipersonnel dans les conflits armés non 

internationaux, tant par des États que par des entités autres que des États, ne doit pas être toléré; 

 

4. De rechercher la manière d'encourager les entités autres que des États qui sont engagées dans 

des conflits armés non internationaux à renoncer à l'emploi des mines terrestres antipersonnel; 

 

5. D'aider les pays d'Asie affectés par les mines à juguler le fléau que constitue la présence sur 

leur sol de mines antipersonnel, en particulier en leur fournissant une aide technique, financière 

ou autre en vue de l'enlèvement et de la destruction des mines, de l'assistance aux victimes et de 

la réalisation de programmes de prévention contre les dangers des mines; et, enfin, 

 

6. D'adopter une approche humaine quant aux demandes de regroupements familiaux entre des 

victimes de mines et leurs proches vivant dans des pays exempts de mines. 

 



Les participants remercient le Comité international de la Croix-Rouge d'avoir organisé ce 

séminaire et de déployer des efforts incessants en faveur des victimes de la guerre dans de 

nombreux pays de la région et remercient le Gouvernement de la République des Philippines et 

la Croix-Rouge philippine de la généreuse hospitalité qu'ils leur ont accordée à Manille. 

 

Manille, le 23 juillet 1997 

 

 

(* Selon un certain nombre de participants, ces exigences ont été remplies lors des guerres 

indo-pakistanaises.) 

 

 

A. PARTICIPANTS AYANT SIGNÉ LA PRÉSENTE DÉCLARATION 
 

AFGHANISTAN 
 

1. M. Sayed Aqa 

Directeur du Service de planification du déminage, Islamabad (Pakistan) 

 

AUSTRALIE 
 

2. Dr William Maley 

Faculté des sciences politiques, University of New South Wales, Australian Defénce Force 

Academy, Canberra 

 

3. Major Don Hugues 

Ancien officier des opérations, Programme de déminage des Nations Unies au Mozambique 

 

4. Lieutenant colonel (à la retraite) lan Mansfield 

Conseiller de gestion du Programme national lao d'élimination des munitions non explosées, 

Vientiane 

 

CAMBODGE 
 

5. M. Niem Chouleng 

Directeur adjoint du Centre cambodgien de déminage  

 

CANADA 
 

6. M. John English 

Ancien membre du Parlement, représentant du Département des Affaires étrangères et du 

Commerce 

 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 
 



7. Lieutenant général (à la retraite) Robert G. Gard 

Président, Monterey Institute of International Studies 

 

INDE 
 

8. Major général D. Banerjee 

Codirecteur, Institute for Peace and Conflict Studies, New Delhi 

 

9. Lieutenant général S. Nambiar 

Directeur, United Service Institution of India, New Delhi 

 

10. Lieutenant général (à la retraite) Gurbir Mansingh 

Consultant, CICR New Delhi 

 

INDONÉSIE 
 

11. Dr. David Harries 

Membre et senior associate pour les pays de l'ANASE, Canadian International Peacekeeping 

Centre, Djakarta 

 

12. Brigadier général Aqlani Maza 

Ministère de la Défense, Djakarta 

 

MALAISIE 
 

13. M. Hishamuddin Ibrahim 

Sous-secrétaire, division des Affaires politiques multilatérales, ministère malaisien des Affaires 

étrangères 

 

14. Lieutenant colonel Azmi Rashid 

Sous-secrétaire principal, ministère malaisien de la Défense 

 

NOUVELLE-ZÉLANDE 
 

15. Lieutenant colonel Bruce Kenning 

Forces de défense néo-zélandaises. Wellington 

 

PAKISTAN 
 

16. Colonel (à la retraite) EAS Bokhari 

Pakistan 

 

17. Brigadier Feroz Hassan Khan 

Forces armées pakistanaises 

 

PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINÉE 



 

18. Lieutenant colonel Joe Fabila 

Département de la Défense 

 

PHILIPPINES 
 

19. M. Edwin Bael 

Directeur exécutif, UNIO, ministère des Affaires étrangères 

 

20. Capitaine Dominador R. Rescate PN (GSC) 

Deputy TCOCS, forces de défense philippines 

 

21. Dr Segundo F-. Romero 

Vice-président, Institute for Strategic and Development Studies, Quezon City 

 

22. Maître Soliman Santos Jr. 

Coordonnateur, Philippine Campaign to Ban Landmines, Quezon City 

 

ROYAUME-UNI 
 

23. Brigadier (à la retraite) Paddy Blagden 

Ancien conseiller en déminage auprès des Nations Unies, Farnham, R.-U. 

 

24. Dr Chris Smith 

Chargé de recherches principal, Centre for Defence Studies, King's College, Londres 

 

THAÏLANDE 
 

25. Général (à la retraite) Tanapol Boonyopastham 

 

 

B. AUTRES PARTICIPANTS 
 

CHINE 
 

1. Colonel (à la retraite) Xia Liping* 

Directeur-adjoint, Département des études américaines, Institut des études internationales de 

Shanghai, 

Shanghai 

 

CORÉE DU SUD 
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